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51. Introduction
En juillet 2010, l’Observatoire européen de l’emploi (OEE) a 
demandé aux 33 experts du réseau Sysdem (système euro-
péen de documentation sur l’emploi) de préparer un article 
national sur le thème du travail indépendant. Le présent 
document synthétise les messages clés se dégageant de ces 
articles et établit des liens avec les développements des poli-
tiques, les études et les données collectées à l’échelle euro-
péenne. Les articles nationaux contenant plus de précisions 
sur les développements au niveau national mentionnés 
dans ce rapport sont disponibles sur le site internet de l’OEE 
(http://www.eu-employment-observatory.net/).
Ce résumé est articulé en trois sections, conformément à la 
structure des articles nationaux. L’introduction présente un 
panorama du travail indépendant en Europe, élaboré à partir 
des données collectées à l’échelle européenne pour dresser 
un tableau global et fournir des précisions complémentaires 
basées sur les informations fournies par les articles natio-
naux, en vue d’illustrer les diff érentes réalités apparaissant au 
niveau national. Cette première section explore également 
des aspects tels que l’impact de la crise économique sur le 
travail indépendant, les attitudes à l’égard du travail indé-
pendant et le rôle de celui-ci dans le marché du travail. La 
deuxième section examine les politiques du marché du tra-
vail relatives aux mesures en faveur du travail indépendant, 
y compris celles qui s’adressent prioritairement à certaines 
catégories cibles et, quand elles sont disponibles, quelques 
évaluations de l’effi  cacité de ces mesures. La troisième sec-
tion synthétise les informations fournies par les articles 
nationaux sur la qualité des emplois indépendants.
Une vue d’ensemble des politiques et des mesures décrites 
dans les articles nationaux, qui ont été introduites pour pro-
mouvoir ou accroître le travail indépendant dans chaque 
pays, est présentée en annexe de ce document.
1.1. Contexte
Le travail indépendant est un moteur important de l’entre-
preneuriat et de la création d’emplois et contribue donc 
aux objectifs de l’Union européenne (UE) d’augmentation 
de la croissance et d’amélioration de l’emploi. Les petites et 
moyennes entreprises (PME) représentent 99  % des entre-
prises de l’UE et deux tiers de l’emploi total. De plus, les 
données à l’échelle européenne indiquent que le secteur du 
travail indépendant a fait preuve d’un certain degré de rési-
lience face à la crise économique, le déclin relatif de l’emploi 
ayant été moins marqué que celui de l’emploi salarié. L’année 
2009 a été marquée par une stabilisation du travail indépen-
dant, avec une contraction de 1 % du nombre de travailleurs 
indépendants pour une baisse de 2 % du nombre des actifs 
salariés.
Selon l’Eurobaromètre Flash sur l’esprit d’entreprise dans 
l’UE et au-delà, la préférence pour le travail indépendant est 
restée stable entre 2007 et 2009 (1): 45 % de tous les Euro-
péens aimeraient être des travailleurs indépendants, tandis 
que 49  % affi  rment préférer travailler en tant que salariés. 
Aux États-Unis, la préférence pour le travail indépendant a 
régressé de 61 à 55 % au cours de la même période. En règle 
générale, les hommes expriment une attirance plus forte 
pour l’emploi indépendant (51 %) que les femmes (39 %), et, 
d’après les résultats de l’enquête, les jeunes sont plus enclins 
à démarrer une entreprise que les citoyens plus âgés (52 % 
des 15-24 ans préfèrent le travail indépendant, contre 47 % 
des 25-39 ans et 46 % des 40-54 ans). Les résultats de l’en-
quête montrent que la réalisation personnelle, l’indépen-
dance et la liberté de choix quant au lieu et au temps de tra-
vail sont les principales raisons incitant à démarrer sa propre 
entreprise et que les citoyens des nouveaux États membres 
apprécient également la perspective d’un revenu plus élevé.
Ces dernières années, un certain nombre de politiques et 
de programmes européens ont été introduits pour soute-
nir le travail indépendant et les PME. La charte européenne 
des petites entreprises, un engagement personnel des 
États membres à améliorer l’environnement des petites 
entreprises, a été approuvée par les dirigeants de l’UE lors 
du Conseil européen de Feira des 19 et 20 juin 2000. Par la 
suite, en 2005, la réponse aux besoins des PME a été iden-
tifi ée comme moyen d’atteindre les objectifs de la stratégie 
de Lisbonne pour la croissance et l’emploi, dans le cadre de 
la communication «Une politique des PME moderne pour 
la croissance et l’emploi»  (2). Le «Small Business Act» (SBA) 
pour l’Europe  (3) adopté en 2008 constitue un cadre pour 
les politiques en faveur des PME et repose sur une dizaine 
de principes clés visant à guider la conception et la mise en 
œuvre des politiques tant au niveau de l’UE qu’à celui de 
l’État membre. En 2009, la Semaine européenne des PME a 
été lancée en vue notamment de «promouvoir l’entrepre-
neuriat afi n que plus de personnes, et en particulier les plus 
jeunes, envisagent sérieusement la carrière d’entrepreneur 
comme une option». Il existe également plusieurs initiatives 
spécifi ques visant à promouvoir le travail indépendant parmi 
les femmes, que le SBA identifi e comme une catégorie cible 
essentielle, étant donné le déséquilibre de genre existant 
parmi les travailleurs indépendants.
En réaction à la crise économique, la Banque européenne 
d’investissement (BEI) a augmenté sa capacité de crédit aux 
PME en 2009 dans le cadre du plan européen pour la relance 
économique. Par ailleurs, l’instrument européen de microfi -
nancement Progress, qui a été approuvé récemment, facili-
tera l’obtention, par les personnes ayant perdu ou risquant 
de perdre leur emploi, de prêts pour le démarrage de petites 
entreprises. La directive de juin 2010 sur les travailleurs indé-
(1) Eurobaromètre Flash, «Entrepreneurship in the EU and beyond», n°  283 
(http://ec.europa.eu/public_opinion/fl ash/fl _283_en.pdf).
(2) COM(2005) 551 fi nal.
(3) COM(2008) 394 fi nal.
6pendants et leurs conjoints aidants off re une meilleure pro-
tection sociale pour les travailleurs indépendants, y compris 
pour la première fois le droit à un congé de maternité.
Enfi n, la nouvelle stratégie Europe 2020 attache une atten-
tion privilégiée à l’entrepreneuriat. La stratégie est articulée 
autour de trois priorités: croissance intelligente, croissance 
durable et croissance inclusive. Dans le cadre de cette der-
nière (croissance inclusive), les États membres sont invités à 
lever les mesures faisant obstacle au travail indépendant.
1.2. Le travail indépendant en Europe — Une vue 
d’ensemble
On dénombrait 32,5  millions de travailleurs indépendants, 
y compris des employeurs, dans l’Union des Vingt-sept (EU-
27) en 2009, soit près de 15  % de l’emploi total (plus d’un 
emploi sur sept) (4). Jusqu’en 2008, le travail indépendant (le 
nombre total de travailleurs indépendants) était en hausse, 
grâce notamment aux nouvelles technologies de la commu-
nication et à des conditions plus favorables d’exercice d’une 
activité indépendante dans le secteur des services. Cepen-
dant, le taux moyen de travail indépendant dans l’UE (la pro-
portion de travailleurs indépendants dans l’emploi total) a 
chuté de manière presque continue, passant de 15,8 % en 
2000 à 14,8 % en 2008.
Les données relatives au travail indépendant fournies par 
les articles nationaux sont extraites de diverses sources (en 
général nationales, mais parfois européennes) et reposent 
souvent sur des défi nitions diff érentes du travail indépen-
dant, des tranches d’âge diff érentes et des périodes diff é-
rentes. Le présent résumé ne cherche donc pas à fournir un 
tableau quantitatif du travail indépendant dans les pays de 
l’OEE à partir des données fournies par les rapports natio-
naux. En revanche, le résumé se fonde sur les commentaires 
des articles nationaux à propos des diff érentes tendances 
observées au niveau national et sur quelques indicateurs des 
causes des variations dans le travail indépendant à travers 
l’Europe.
Quelques articles nationaux expliquent les tendances de 
taux de travail indépendant par les circonstances du pays. En 
Allemagne, il semble que les mesures de promotion infl uent 
fortement sur le nombre de démarrages d’entreprise. Un 
nombre particulièrement élevé de chômeurs indemnisés 
sont parvenus à créer leur propre entreprise, en fait près de 
20 % de tous les créateurs d’entreprise en 2009 étaient aupa-
ravant au chômage.
En Lituanie, les travailleurs indépendants représentent 
depuis longtemps une très faible proportion de l’emploi 
total dans le pays, et cette proportion est en baisse. Bien qu’il 
(4) Source: Enquête sur les forces de travail (EFT), Eurostat.
n’existe pas d’enquête spécifi que identifi ant les raisons de la 
diminution du nombre de travailleurs indépendants, l’expert 
national présume que, pendant la période de croissance éco-
nomique (années 2004 à 2007), les travailleurs indépendants 
ont opté pour un emploi salarié plutôt que pour le travail 
indépendant (en raison des pénuries de main-d’œuvre dans 
le pays, les conditions de travail et les salaires des employés 
étaient plus favorables). Par ailleurs, l’auteur suggère qu’en-
suite la récession économique (années 2008 à 2010) a égale-
ment contribué à la baisse du travail indépendant résultant 
de la réduction de la demande intérieure, de la politique fi s-
cale poursuivie par les gouvernements et du fait que de plus 
nombreux travailleurs indépendants ont opté pour le travail 
non déclaré.
En Roumanie, la part du travail indépendant dans l’emploi 
total est nettement supérieure à la moyenne de l’EU-27. 
Néanmoins, plus des trois quarts des travailleurs indépen-
dants (près de 79  %) sont de petits exploitants agricoles 
répartis dans 4,23 millions de fermes. De ce fait, l’agriculture 
constitue le secteur d’activité économique le plus important 
en termes de travail indépendant et aussi le plus résilient 
face à la crise, étant donné que la plupart de ces fermiers pra-
tiquent encore une agriculture de subsistance, ou de semi-
subsistance, et ont des rapports qu’on ne peut qualifi er que 
d’intermittents avec le marché (la taille moyenne des fermes 
familiales est de 3,3 hectares).
En Slovaquie, la forte augmentation du travail indépendant 
au cours de la dernière décennie est attribuée à plusieurs fac-
teurs. Ces derniers comprennent les processus structurels et 
les réformes, tels que la privatisation des entreprises d’État et 
la révision complète de la fi scalité, des retraites, du marché 
du travail et des politiques sociales, etc., qui ont contribué à 
l’amélioration de l’environnement commercial des entreprises 
et à la création de nouveaux emplois dans le secteur privé.
Les articles montrent qu’il existe divers entendements et des 
défi nitions diff érentes du terme «travail indépendant» à tra-
vers les pays couverts par ce rapport, associés à un certain 
nombre de sous-catégories diff érentes défi nies, par exemple, 
en fonction du statut juridique de l’entreprise, de l’existence 
ou non d’employés (employeurs ou travailleurs isolés) et du 
secteur d’activité de l’entreprise (par exemple agriculture). 
Certains pays établissent également une distinction entre 
le statut de travailleur indépendant et celui de «travailleur 
indépendant dépendant» (par exemple l’Espagne et l’Italie), 
lorsque ces travailleurs indépendants n’ont qu’un seul client. 
D’autres distinguent le travail indépendant eff ectué en com-
plément de l’emploi salarié (par exemple la Belgique).
Au Royaume-Uni, il existe une défi nition claire et plusieurs 
types diff érents de travail indépendant, comme l’indique 
l’encadré 1.
7Encadré 1 — Défi nition et types de travail indépendant au Royaume-Uni
Au Royaume-Uni, pour être légitimement considéré comme 
travailleur indépendant, il faut remplir les critères suivants:
• l’individu doit gérer lui-même son entreprise et assumer la 
responsabilité de son succès ou de son échec;
• il doit travailler pour plusieurs clients en même temps;
• il est en mesure de décider comment, quand et où il tra-
vaille;
• il est libre d’embaucher à ses frais d’autres personnes pour 
eff ectuer certaines tâches  ou l’aider;
• il fournit les principaux équipements nécessaires à son 
activité.
Le travail indépendant peut prendre un certain nombre de 
formes juridiques au Royaume-Uni, dont les trois plus cou-
rantes sont les suivantes:
• exploitant individuel, quand le travailleur indépendant 
travaille à son compte;
• partenariat, quand deux personnes ou plus sont impli-
quées dans l’entreprise;
• entreprise à responsabilité limitée, quand l’entreprise est 
enregistrée et a au moins un actionnaire.
Par ailleurs, le statut de travailleur indépendant peut aussi 
prévaloir dans les circonstances suivantes:
• coopérative, quand l’entreprise appartient et est gérée col-
lectivement par les personnes qui y travaillent;
• franchise, quand la ou les personnes ont en charge la 
gestion d’une branche d’une entreprise appartenant à 
quelqu’un d’autre.
Ces diff érentes catégories sont importantes, car elles ont 
aussi des conséquences en termes de fi scalité et d’assurance 
sociale.
Le travail indépendant est dominant dans les États membres 
du sud de l’UE, où les secteurs agricoles sont plus actifs. En 
fait, l’agriculture est un secteur clé pour le travail indépen-
dant en Europe. Près de 19 % des travailleurs indépendants 
travaillent dans l’agriculture, 17,5  % dans le commerce de 
gros et de détail, 13,6 % dans la construction et près de 10 % 
ont une profession libérale ou des activités scientifi ques et 
techniques (données pour 2008).
En Bulgarie, à Chypre, en Grèce, en Italie et au Portugal, par 
exemple, le travail indépendant est plus développé que dans 
le reste de l’EU-27, représentant quelque 30  % de l’emploi 
total dans le cas de la Grèce. C’est également le cas en Rou-
manie. On remarque aussi des disparités régionales en Italie: 
le travail indépendant y est plus répandu dans les régions 
méridionales, où les conditions du marché du travail sont 
plus dégradées et où l’entrepreneuriat constitue un moyen 
de sortir du chômage.
Quelques-uns des articles nationaux soulignent la préva-
lence du travail indépendant dans diff érents secteurs écono-
miques. En France également, l’agriculture occupe une place 
importante, mais le travail indépendant est particulièrement 
développé dans la construction, les services locaux ou les 
professions libérales. Par contre, une vaste proportion des 
travailleurs indépendants en Allemagne opèrent dans le sec-
teur des services, tandis qu’en Slovaquie, la catégorie domi-
nante parmi les travailleurs indépendants est les artisans 
(inscrits au registre du commerce) qui représentent 95 % de 
l’ensemble des entrepreneurs. Au Luxembourg, la majorité 
(45 %) des travailleurs indépendants exercent une profession 
libérale, viennent ensuite l’agriculture (26 %) et les activités 
commerciales (19 %).
Les données à l’échelle de l’UE montrent que le travailleur 
indépendant type en Europe est un homme (69,6 % en 2009) 
et appartient aux tranches d’âge supérieures (37,5  % ont 
plus de 50 ans). La majorité des articles nationaux soulignent 
la prévalence des hommes âgés dans le secteur du travail 
indépendant. Le déséquilibre entre les sexes est particuliè-
rement marqué en Irlande, à Malte et dans l’ancienne Répu-
blique yougoslave de Macédoine, par exemple, où respecti-
vement 81, 82 et 86 % des travailleurs indépendants sont des 
hommes, une proportion considérablement plus élevée que 
dans l’ensemble de la population active. L’article national sur 
l’Italie met également en évidence les disparités entre les 
sexes en matière de travail indépendant, qui est vu comme 
une prérogative des hommes actifs (leur part était de 27 % 
en 2007), bien que le travail indépendant soit plus élevé 
parmi les femmes en Italie que la moyenne européenne 
(15,9  % contre 9,6  %). Certains articles nationaux (Répu-
blique tchèque, Allemagne, Luxembourg, Pays-Bas, Autriche, 
Finlande, Suède et Croatie) précisent que les travailleurs 
indépendants ont tendance à travailler plus longtemps (en 
Allemagne, au-delà de l’âge de 60 ans, par exemple) que les 
employés salariés.
8Le niveau d’éducation des travailleurs indépendants en 
Europe est comparable au niveau des actifs salariés, bien que 
la proportion de travailleurs peu qualifi és  (5), à 27,8 %, reste 
nettement plus élevée que pour les salariés (21,3  %). Deux 
des articles nationaux utilisent le niveau d’instruction des 
travailleurs indépendants comme indicateur de la qualité des 
emplois indépendants. C’est le cas en Irlande, par exemple, où 
les données sur toutes les personnes travaillant à leur compte 
révèlent une amélioration signifi cative de leurs niveaux d’édu-
cation au cours des six années considérées (2004-2010). La 
proportion de travailleurs indépendants ayant un diplôme de 
l’enseignement supérieur a augmenté de 25 à 33 %. La pro-
portion de ceux qui ont terminé l’enseignement secondaire a 
progressé plus lentement, de 34 à 37 %, tandis que le pour-
centage de ceux qui n’ont pas dépassé l’enseignement secon-
daire court a décliné de 41 à 30 %.
En Slovaquie, près de la moitié des travailleurs indépendants 
(49 %) ont terminé l’enseignement secondaire (CITE 3-3A) et 
un quart (26 %) ont un diplôme de l’enseignement supérieur 
(CITE  5+). L’article national suggère que le niveau relative-
ment élevé d’éducation incite à penser que la majorité des 
travailleurs indépendants ont une position solide sur le mar-
ché du travail.
1.3. L’impact de la crise économique sur le travail 
indépendant
Des preuves de la résilience du travail indépendant face à la 
crise, par comparaison avec l’emploi salarié, sont présentées 
par plusieurs articles nationaux. Les rapports de quelques 
pays (par exemple la République tchèque, la Grèce, la Letto-
nie et le Royaume-Uni) mentionnent une augmentation du 
travail indépendant depuis le début de la crise, alors que cer-
tains (les Pays-Bas et la Croatie) expliquent que la hausse ini-
tiale du travail indépendant a été suivie par une baisse (il est 
possible que la hausse refl ète le transfert des employés licen-
ciés vers le travail indépendant au début de la crise, tandis 
que certains articles nationaux suggèrent que la baisse ulté-
rieure pourrait être due au transfert par certains travailleurs 
indépendants de leur activité vers l’économie parallèle). La 
section 3 de ce rapport examine de manière plus approfon-
die les observations se dégageant des articles nationaux sur 
le travail indépendant induit par la nécessité plutôt que par 
les opportunités.
Cependant, plusieurs articles nationaux semblent contredire 
cette tendance observée au niveau européen. Par exemple, 
le nombre de faillites a augmenté en Belgique, où un 
nombre total de 9 832 entreprises ont déclaré leur insolvabi-
lité en 2009, soit 10,7 % de plus qu’en 2008. En Irlande, avec 
l’intensifi cation de la récession, le nombre des travailleurs 
(5) Correspondant à l’enseignement préprimaire, primaire et secondaire 
court — niveaux 0-2 [classifi cation internationale type de l’éducation 1997 
(CITE)].
indépendants avait régressé à 308 000 au début de 2010 (6), 
presque le même niveau qu’en 2000. Le déclin relatif du tra-
vail indépendant entre le premier trimestre de 2008 et le pre-
mier trimestre de 2010 fut de 12 %, comparable au pourcen-
tage de régression du nombre des salariés (qui a diminué de 
220 000 en valeur absolue au cours de la même période). Des 
réductions du travail indépendant dues à la crise ont égale-
ment été observées en Espagne et au Portugal.
Dans certains pays, aucun impact visible de la crise écono-
mique sur le travail indépendant n’est identifi able. En Alle-
magne, par exemple, le niveau du travail indépendant est 
resté relativement stable pendant la crise économique. Les 
déclarations d’insolvabilité n’ont pas progressé de manière 
signifi cative, et le chômage n’a pas entraîné de hausse des 
créations d’entreprises. En France, on ne dispose pas de don-
nées assez récentes pour évaluer les eff ets de la crise sur le 
travail indépendant.
Il est intéressant de noter qu’en Irlande, en Grèce et en Turquie, 
le travail indépendant féminin a été aff ecté diff éremment par 
la crise que le travail indépendant masculin. En Irlande, le 
travail indépendant parmi les femmes a à peine changé au 
cours de la récession, restant constant à près de 60 000, tan-
dis que, parmi les hommes, il a chuté de près 50 000 au cours 
des deux années en question, passant de 297 000 à 248 000, 
une diminution de près de 17 %. Cette situation est due essen-
tiellement à la contraction de l’emploi indépendant dans les 
secteurs de la construction et de l’agriculture. En Grèce égale-
ment, par rapport à la période d’avant la crise, le travail indé-
pendant concerne désormais plus de femmes que d’hommes. 
En Turquie, le taux de travail indépendant n’a pas seulement 
fait preuve de résilience tout au long de la crise, mais il a pro-
gressé, notamment parmi les femmes. L’article national sur la 
Turquie suggère que, pendant la crise, le travail indépendant 
a été un mécanisme d’adaptation pour faire face à la perte 
de revenu du ménage. Quand le principal soutien de famille 
(homme) du ménage a perdu une partie de son revenu ou son 
emploi, les femmes ont opté pour le travail indépendant sur le 
marché informel, en vue d’améliorer la situation fi nancière de 
la famille (eff et d’un travailleur additionnel).
Comme le prévoit le plan européen pour la relance écono-
mique, les mesures prises au niveau national en réaction à 
la crise ont inclus des dispositifs de soutien ou de maintien 
du travail indépendant et/ou des PME dans quelques pays 
(par exemple la Belgique, l’Allemagne, l’Irlande, l’Italie, la Slo-
vaquie et le Royaume-Uni). Ainsi, par exemple, la Belgique 
a introduit des mesures visant à limiter les pertes d’emploi 
et les fermetures d’entreprise dues à la crise économique. 
Globalement, les mesures adoptées récemment par le gou-
vernement belge tentent de promouvoir l’accès au travail 
indépendant non seulement en réformant le système d’im-
position et de protection sociale des travailleurs indépen-
(6) Les dernières données d’Eurostat situent le nombre total de travailleurs indé-
pendants à 299 000 au premier trimestre de 2010.
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économique, mais aussi en s’attaquant au problème de la 
conciliation du travail avec la vie de famille (voir l’encadré 6).
En Italie, le paquet anticrise (loi 2/2009) introduit un fonds 
spécial pour le soutien de l’emploi et de l’entrepreneuriat des 
jeunes, qui remplace trois fonds dépendant précédemment 
du ministère du travail, et transfert les compétences en la 
matière au ministère de la jeunesse. Par ailleurs, l’allocation 
de mobilité (l’indemnité de chômage allouée en cas de licen-
ciement collectif dans les entreprises industrielles de plus de 
15 salariés), qui peut être payée en un seul versement en cas 
de création d’entreprise, est désormais étendue à plusieurs 
catégories d’entreprises et de travailleurs qui n’y avaient pas 
droit jusque-là.
La Slovaquie a adopté en février 2009 un paquet spécial de 
mesures de relance de l’emploi comprenant deux dispositifs 
temporaires conçus spécifi quement pour soutenir le travail 
indépendant.
Au Royaume-Uni, le nouveau gouvernement de coalition a 
introduit son «budget d’urgence» le 22 juin 2010 en vue d’es-
sayer de réduire le défi cit budgétaire. Un certain nombre de 
nouvelles mesures ont été annoncées dans le budget alloué 
aux créations d’entreprise, y compris l’extension du taux 
d’abattement initial de 10 % pour les activités entrepreneu-
riales; l’extension du dispositif de garantie fi nancière pour les 
entreprises permettra d’allouer 200 millions de livres sterling 
(GBP) (237 millions d’euros) de crédits supplémentaires aux 
petites entreprises d’ici au 31 mars 2011; une réduction de 
l’impôt sur les sociétés pour les petites entreprises de 21 à 
20 % à partir du prochain exercice fi scal; ainsi qu’un dispositif 
de création d’emplois basé sur une exemption, plafonnée à 
5 000 GBP (5 928 euros), des prélèvements obligatoires pour 
les entreprises situées hors de Londres et du sud-est de l’An-
gleterre pour les 10 premiers employés recrutés.
Les Pays-Bas ont introduit plusieurs mesures devant contri-
buer à la pérennité des entreprises dans le contexte de la 
crise (voir l’encadré 2).
Encadré 2 — Soutenir le travail indépendant face à la crise, Pays-Bas
Aux Pays-Bas, en réaction à la crise, le gouvernement a intro-
duit des dispositifs qui devraient contribuer à la pérennité 
des entreprises. Avec l’accord relatif à la Garantie Onderne-
mingsfi nancieringregeling (GO) introduit en 2009, le gou-
vernement off re une garantie fi nancière partielle pour les 
entreprises ayant besoin d’un prêt bancaire. Un dispositif 
de microfi nancement pour les petites activités entrepreneu-
riales a également été introduit, off rant des prêts de moins 
de 35 000 euros aux entrepreneurs, alliés à un accompagne-
ment et à un soutien. De plus, il est prévu de lever les obs-
tacles empêchant les travailleurs indépendants de répondre 
aux appels d’off res (publics). Enfi n, le gouvernement a tenté 
d’éliminer un obstacle pour les (principalement nouveaux) 
travailleurs indépendants, les travailleurs indépendants à 
temps partiel et les travailleurs indépendants dont l’activité 
a fortement décliné à cause de la crise. Normalement, les cré-
dits d’impôt ne concernent que les personnes travaillant plus 
de 1  225  heures par an dans leur entreprise. Récemment, 
l’administration fi scale néerlandaise a modifi é ces critères 
et a commencé à comptabiliser comme heures travaillées 
le temps passé à des fi ns d’acquisition, d’administration ou 
d’éducation.
Dans de nombreux pays, les politiques du marché du travail 
voient — tant avant que depuis la crise — le travail indépen-
dant comme un moyen de lutter contre le chômage, comme 
l’explique ci-après la section 2.
Cependant, les mesures mises en œuvre en réaction à la crise 
n’ont pas toujours eu un impact positif sur le travail indépen-
dant. En Lettonie, par exemple, le gouvernement a aboli 
certains des avantages fi scaux du travail indépendant dans 
le cadre de son processus de consolidation budgétaire. En 
fait, les travailleurs indépendants sont désormais assujettis à 
un taux d’imposition de 26 %, le même que pour les autres 
travailleurs (auparavant, il était de 15 %).
En Roumanie, un nouveau taux d’imposition minimal sur le 
chiff re d’aff aires a été introduit en mai 2009, faisant passer la 
charge fi scale pour les petites entreprises à 28-30 % [selon les 
estimations du National Council of Small and Medium Sized 
Private Enterprises in Romania (CNIPMMR)], et, depuis le 
début de l’année 2010, l’ancien régime relativement souple 
dont bénéfi ciaient les microentreprises a été aboli.
L’article national sur l’Allemagne souligne qu’une mesure (le 
programme spécial de la KfW Mittelstandsbank) prise face à 
la crise par les autorités fédérales, qui introduisait des condi-
tions favorables de crédit pour les démarrages d’entreprise 
et les PME, ne semble pas avoir infl ué sur le niveau de travail 
indépendant dans le pays.
1.4. Attitudes à l’égard du travail indépendant
Comme indiqué ci-dessus, une enquête Eurobaromètre de 
2009 sur les attitudes des Européens a révélé que les préfé-
rences de 45  % d’entre eux allaient au travail indépendant 
et de 49  % à l’emploi salarié  (7). Cependant, ces résultats à 
(7) Eurobaromètre Flash, «Entrepreneurship in the EU and beyond», n°  283 
(http://ec.europa.eu/public_opinion/fl ash/fl _283_en.pdf).
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l’échelle de l’UE masquent d’importantes disparités entre les 
États membres en ce qui concerne la désirabilité du travail 
indépendant. La préférence pour le travail indépendant est 
plus marquée en Grèce et à Chypre et beaucoup plus faible 
en Belgique, en République tchèque, au Danemark, en Slo-
vaquie et en Suède. De plus, la préférence pour le travail indé-
pendant dépend des caractéristiques de l’individu en ques-
tion — dans l’UE, les hommes, les jeunes, les personnes ayant 
un niveau d’éducation élevé ou qui poursuivent leurs études 
et celles qui ont une tradition entrepreneuriale dans la famille 
ont une plus forte probabilité d’être des travailleurs indépen-
dants que les autres catégories d’actifs.
Les raisons motivant cette préférence pour l’emploi sala-
rié sont liées à l’importance attachée à un «revenu régulier 
et fi xe» (réponse donnée par une personne interrogée sur 
quatre) et à la «stabilité de l’emploi» (facteur mentionné 
par 35  % des personnes interrogées). Parmi celles qui ont 
exprimé leur préférence pour le travail indépendant, la princi-
pale raison donnée était la liberté qui y est associée, telle que 
l’indépendance, la réalisation personnelle, ainsi que la chance 
de faire quelque chose correspondant à un centre d’intérêt 
personnel (mentionnée par 68 %) ou la liberté de choisir le 
lieu et le temps de travail (35 %).
En termes de perceptions négatives à l’égard du travail indé-
pendant, les citoyens européens interrogés ont expliqué 
que la principale crainte les empêchant de s’installer à leur 
compte dans le climat économique actuel était la possibilité 
de faire faillite. Les autres craintes mentionnées étaient l’incer-
titude de ne pas disposer d’un revenu régulier et le risque de 
perdre leurs avoirs personnels. Il existe également quelques 
perceptions négatives des entrepreneurs eux-mêmes, 54 % 
des personnes interrogées à travers l’UE ayant répondu que 
les entrepreneurs n’étaient motivés que par leurs revenus et 
49 % qu’ils exploitaient le travail des autres.
Néanmoins, selon l’enquête, près de 9 citoyens de l’UE sur 10 
reconnaissaient que les entrepreneurs étaient des créateurs 
d’emploi, et une vaste majorité considérait également que les 
entrepreneurs créaient de nouveaux produits et services et 
donc étaient bénéfi ques pour l’ensemble de la société.
Une préférence générale pour le statut de salarié, plutôt que 
de travailleur indépendant, semble également se dégager 
des articles nationaux dans lesquels les experts commen-
tent les attitudes à l’égard du travail indépendant en se 
basant soit sur leur jugement personnel, soit sur les résultats 
d’enquêtes (principalement) transnationales [par exemple 
Luxembourg  (8), Hongrie  (9), Slovaquie  (10) et Croatie  (11)]. 
(8) Voir Eurobaromètre Flash, «Entrepreneurship Survey Scoreboard of the 
EU-25», n° 192 (http://www.ec.europa.eu/enterprise/policies/sme/facts-fi gu-
res-analysis/eurobarometer/index_en.htm).
(9) Bosma, Niels, et Levie, Jonathan (2010), Global Entrepreneurship Monitor — 
2009 executive monitor, Global Entrepreneurship Research Association 
(GERA).
(10) Eurobaromètre Flash, «Entrepreneurship in the EU and beyond», n°  283 
(http://ec.europa.eu/public_opinion/fl ash/fl _283_en.pdf).
(11) Eurobaromètre Flash, «Entrepreneurship in the EU and beyond», n°  283 
(http://ec.europa.eu/public_opinion/fl ash/fl _283_en.pdf).
Quelques articles confi rment que le travail indépendant est 
associé à une prise de risque et à un manque de sécurité et 
que demeure une préférence généralisée pour un revenu 
régulier et un emploi stable. Ainsi en France, par exemple, 
l’expert national suggère qu’il existe une attitude ambiva-
lente à l’égard du travail indépendant, car il est perçu comme 
une forme d’emploi précaire étant donné le manque relatif de 
protection sociale et de pérennité des entreprises.
Ainsi, les citoyens semblent associer le travail indépendant 
à une prise de risque, et les articles nationaux de certains 
pays — notamment la Hongrie et la Slovaquie — suggèrent 
que des perceptions négatives des travailleurs indépen-
dants persistent, telles que l’idée qu’ils réalisent un profi t aux 
dépens d’autres travailleurs ou qu’ils adoptent le statut de tra-
vailleur indépendant à des fi ns d’évasion fi scale. En Hongrie, 
d’après les témoignages anecdotiques, le fait que le travail 
indépendant serait utilisé pour dissimuler des revenus, princi-
palement en ne versant pas de salaire et en ne réglant pas les 
cotisations sociales, est largement accepté, alors qu’en Slo-
vaquie, il existe une attitude négative dominante du public à 
l’égard des entrepreneurs (12).
La tendance croissante des employeurs à forcer des salariés 
à adopter le statut de travailleur indépendant (en vue d’évi-
ter de payer les cotisations de sécurité sociale ou les charges 
fi scales sur les coûts salariaux) peut avoir exacerbé l’image 
négative du travail indépendant. Cet aspect est discuté de 
manière plus approfondie dans la section 3.
Néanmoins, ceux qui optent pour le travail indépendant le 
font souvent dans l’espoir d’améliorer leur situation, et, dans 
quelques pays, le travail indépendant est considéré comme 
un parcours professionnel attrayant. L’enquête Eurobaro-
mètre montre que les personnes interrogées à Chypre et en 
Grèce avaient la plus forte probabilité de répondre qu’elles 
préféreraient être des travailleurs indépendants (respective-
ment 66 et 60  %), tandis que, dans huit autres pays  — l’Ir-
lande, la Lituanie, la Pologne, la Bulgarie, la France, l’Italie, le 
Portugal et la Roumanie —, près de la moitié des personnes 
interrogées ont exprimé une telle préférence (entre 49 et 
52  %). L’article national concernant la Grèce suggère qu’il 
existe un fort sentiment en faveur du travail indépendant 
dans le pays, qui, conjugué avec la structure de l’économie, 
le cadre institutionnel (marché du travail et fi scalité) et les 
politiques proactives [politique active du marché du travail 
(PAMT)], explique la forte incidence de ce type d’emploi (envi-
ron 30 % de l’emploi total en 2010).
En Pologne, les enquêtes révèlent que la décision de deve-
nir travailleur indépendant serait souvent prise dans l’espoir 
d’améliorer ses revenus, de faire ce que l’on aime, de jouir 
d’une fl exibilité de son temps de travail et de ne pas avoir 
de supérieur hiérarchique. Outre les motivations évidentes, 
(12) TNS SK, TREND Magazine, «Public perception of entrepreneurs», enquête 
réalisée en octobre 2008, communiqué de presse, Bratislava, 11 février 2009 
(http://www.tns-global.sk/spravy.php?type=tlacove&id=254). Eurobaromè-
tre Flash, «Entrepreneurship in the EU and beyond», n° 283 (http://ec.europa.
eu/public_opinion/fl ash/fl _283_en.pdf).
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telles que le désir d’améliorer ses revenus, les motivations 
liées à la plus grande liberté associée au statut d’entrepreneur 
individuel prédominent. En revanche, les recherches réalisées 
régulièrement par l’Institut de philosophie et de sociologie 
de l’Académie polonaise des sciences révèlent que le travail 
indépendant n’est pas associé en Pologne à un statut social 
élevé et n’est guère respecté.
1.5. Le rôle du travail indépendant dans le marché 
du travail
Il est suggéré que le travail indépendant contribue de manière 
signifi cative à la création d’emplois en Europe, vu que 30  % 
des travailleurs indépendants ont eux-mêmes des employés. 
La contribution des entrepreneurs et des PME à la prospérité 
future de l’UE est reconnue par le Small Business Act pour 
l’Europe, qui stipule que «les entrepreneurs dynamiques sont 
particulièrement bien placés pour saisir les opportunités qu’of-
frent la mondialisation et l’accélération du changement tech-
nologique [...] le rôle des PME dans notre société est devenu 
encore plus important en tant que fournisseurs d’opportunités 
d’emploi et d’acteurs clés pour le bien-être des communau-
tés locales et régionales. Des PME énergiques renforceront la 
capacité de l’Europe à résister aux incertitudes engendrées par 
le monde globalisé d’aujourd’hui».
Le rôle du travail indépendant dans le marché du travail est 
évoqué par plusieurs articles nationaux. Comme mentionné 
ci-dessus, dans la plupart des pays, il est considéré comme 
une solution au chômage, un aspect discuté de manière 
plus approfondie dans la section 2. Ainsi en Allemagne, par 
exemple, le soutien du travail indépendant est une importante 
mesure de lutte contre le chômage. Un nouveau travailleur 
indépendant sur cinq en 2009 était auparavant au chômage.
En Slovénie, le travail indépendant a également été un aspect 
relativement important du marché du travail — en tant que 
mesure clé des PAMT en période de hausse du chômage ainsi 
qu’en tant que forme atypique d’emploi lorsque la proportion 
de personnes ayant un emploi était relativement élevée.
Selon l’article sur la Slovaquie, le «petit» entrepreneuriat 
occupe une position clé dans l’économie, contribuant signi-
fi cativement à la production globale et à l’emploi total (res-
pectivement 34 et 31 %, données 2008).
Le rôle positif que le travail indépendant a joué au cours des 
temps de restructurations industrielles est également men-
tionné dans l’article sur la Croatie, qui explique que le travail 
indépendant et le secteur des PME ont fortement contribué 
à la création de nouveaux emplois au cours des vingt der-
nières années. Ce pan de l’économie a été en mesure d’ab-
sorber de nombreux travailleurs licenciés par des grandes 
entreprises — et de leur off rir des perspectives d’emploi.
Enfi n, dans l’ancienne République yougoslave de Macé-
doine, le travail indépendant est considéré très positive-
ment, car non seulement il permet aux individus de s’instal-
ler à leur compte, mais il off re aussi des emplois à d’autres. Il 
est perçu comme un moyen de réduire la pauvreté et le chô-
mage en contribuant à l’objectif du gouvernement de stimu-
lation de la croissance et de création d’emplois. La création 
d’emplois par le biais du travail indépendant est également 
une importante caractéristique des politiques du marché du 
travail en Bulgarie, en France, en Autriche et en Islande.
Cependant, en termes de création d’emplois, la contribu-
tion du travail indépendant à la croissance de l’emploi total 
est restée relativement limitée ces dernières années. Les 
données à l’échelle européenne montrent que, alors que 
le nombre des travailleurs indépendants a augmenté en 
moyenne de 0,3 % par an entre 2000 et 2008 (culminant à 
environ 33 millions en 2007), la croissance de l’emploi salarié 
a atteint jusqu’à 1,4 % par an au cours de la même période. 
En conséquence, le nombre de travailleurs indépendants n’a 
augmenté que de 0,8 million entre 2000 et 2008, tandis que 
l’emploi total a progressé de près de 20 millions.
L’article national sur la Finlande fournit des confi rmations de 
cette tendance. Dans le pays, la motivation à démarrer une 
entreprise s’est fortement renforcée  — comme le montre 
l’augmentation du nombre de démarrages d’entreprise —, 
mais il n’y a pas de volonté accrue des entrepreneurs fi nlan-
dais à développer leurs activités, en conséquence de quoi le 
potentiel de création d’emplois est resté limité. De même, 
l’article sur la Slovénie présente le travail indépendant 
comme essentiellement «individualiste» et «non productif» 
en termes de création de nouveaux emplois, étant donné 
que la majorité des travailleurs indépendants n’ont aucun 
employé.
En France, la pérennité de telles entreprises est identifi ée 
comme un problème qui est associé à la complexité des 
procédures administratives et à des cotisations sociales 
élevées. La proportion des entreprises survivantes cinq ans 
après leur création est de 52 % (seulement de 46 % quand 
le créateur de l’entreprise est un individu seul). Néanmoins, 
le démarrage d’une entreprise est considéré comme une 
contribution à la recherche et au développement et à l’inves-
tissement dans l’économie réelle, avec un impact induit sur 
le marché du travail.
En Pologne, le travail indépendant semble off rir une oppor-
tunité de revenu complémentaire, mais ne remplace pas 
l’emploi. De nombreux travailleurs indépendants y cumulent 
plusieurs emplois. Au quatrième trimestre de 2009, quelque 
556  000  travailleurs indépendants (19,1  % de tous les tra-
vailleurs indépendants) avaient plus d’un emploi, ce qui 
représentait plus de 49,2 % de tous les travailleurs cumulant 
des emplois. La majorité d’entre eux travaillait dans les sec-
teurs des services et de l’industrie et un nombre plus mar-
ginal dans l’agriculture. Cela révèle une faiblesse relative du 
travail indépendant en tant que principale source de revenu, 
quand le travail indépendant n’est pas une alternative à un 
emploi dans une entreprise mais seulement un moyen de 
compléter un revenu.
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En Turquie, le travail indépendant n’a pas été un important 
moteur de l’entrepreneuriat, mais plutôt un mécanisme 
d’adaptation au manque d’emplois salariés. Il reste cepen-
dant une importante composante de l’emploi, mais il n’en 
est pas la plus attrayante. Dans l’état actuel des choses, le 
gouvernement n’encourage ni ne décourage le travail indé-
pendant, son but étant, d’une part, de ne pas promouvoir le 
travail indépendant subi ou précaire et, d’autre part, de ne 
pas accroître le chômage.
Quelques pays reconnaissent le potentiel du travail indépen-
dant et des PME à aider à stimuler l’innovation. En Suède, les 
autorités publiques considèrent que le développement de 
l’activité entrepreneuriale est un moteur de l’innovation, de 
l’emploi et de la croissance économique. Les mesures prises 
au Luxembourg pour encourager la création d’entreprise et 
l’innovation visent directement à renforcer la compétitivité 
nationale au sortir de la crise. En Norvège, la promotion du 
travail indépendant est perçue comme l’une des solutions 
pour stimuler le développement industriel et l’innovation 
dans des districts et des régions confrontées à des diffi  cul-
tés en termes de croissance durable et d’emploi. La nécessité 
de créer de nouvelles entreprises et de développer de nou-
velles activités est renforcée par la dépendance de l’industrie 
pétrolière de la Norvège et par le déclin anticipé des gise-
ments de pétrole dans les prochaines années.
1.6. Les problèmes rencontrés auxquels sont 
confrontés les travailleurs indépendants et 
les interventions des gouvernements pour y 
remédier
En 2005, la communication de la Commission sur une poli-
tique des PME moderne pour la croissance et l’emploi  (13) 
identifi e cinq domaines où des actions spécifi ques sont 
nécessaires. Ce sont:
• la promotion de l’esprit d’entreprise et des compétences;
• l’amélioration de l’accès des PME aux marchés;
• la simplifi cation de la législation;
• l’amélioration du potentiel de croissance des PME;
• le renforcement de la consultation des parties intéressées 
et du dialogue avec les PME.
L’évaluation à mi-parcours de cette politique (14) entre 2005 et 
2007 a révélé que les États membres comme l’UE ont fait des 
progrès dans l’établissement d’un environnement d’entre-
prise plus favorable pour les PME, par exemple en simplifi ant 
la législation, en introduisant des services à guichet unique 
(13) COM(2005) 551 fi nal.
(14) COM(2007) 592 fi nal.
pour l’enregistrement des entreprises et en réduisant les 
délais et les coûts associés à la création d’entreprise. Néan-
moins, les articles nationaux préparés pour ce bilan de l’OEE 
indiquent que des problèmes persistent pour les travailleurs 
indépendants et qu’il reste encore des eff orts à fournir avant 
que le principe de la priorité aux petites entreprises («Think 
Small First») recommandé par le Small Business Act pour 
l’Europe soit pleinement ancré au niveau national.
L’enquête Eurobaromètre Flash n° 283 (15) susmentionnée a 
également identifi é un certain nombre d’obstacles perçus 
dans le cadre du travail indépendant. Ils comprennent l’accès 
au crédit (81 % des citoyens de l’UE interrogés en 2009 ont 
répondu que la diffi  culté à démarrer une entreprise était due 
au manque de soutien fi nancier), la complexité des procé-
dures administratives et la diffi  culté à obtenir suffi  samment 
d’informations sur la création d’entreprise. Comme expliqué 
ci-dessus, la crainte de faire faillite est aussi un facteur clé.
L’enquête Eurobaromètre a montré qu’il était en général 
considéré dans l’UE que le moment n’était pas idéal pour 
démarrer une entreprise en raison du climat économique 
actuel. Il existait cependant des disparités entre les pays 
couverts par l’enquête. L’inopportunité du moment a été 
citée par 44  % des Hongrois comme raison pour laquelle 
ils n’étaient pas devenus travailleurs indépendants. Cepen-
dant, ce motif n’a été mentionné que par seulement 4 à 5 % 
des personnes interrogées en Allemagne, aux Pays-Bas, en 
Suède, en Norvège et en Suisse.
Le rapport Eurobaromètre Flash n°  283 mettait également 
en lumière la diffi  culté pour changer de statut professionnel. 
À travers l’UE, à l’exception des pays nordiques, la proportion 
de répondants qui considéraient qu’ils pourraient envisager 
de devenir des travailleurs indépendants dans les cinq pro-
chaines années était inférieure à la proportion de ceux qui 
aimeraient devenir travailleurs indépendants. Un des prin-
cipaux domaines d’action identifi és dans la communication 
de la Commission de 2005 était les «lourdeurs administra-
tives». Dans plusieurs pays de l’OEE, il a été rapporté que 
les travailleurs indépendants sont soumis à des pesanteurs 
administratives auxquelles les gouvernements commencent 
à remédier. En France, par exemple, le développement du 
travail indépendant a été freiné par la complexité des procé-
dures administratives et le poids des charges sociales, bien 
que la situation ait progressé grâce à l’introduction du statut 
d’autoentrepreneur qui facilite les démarches et allège les 
charges, de sorte que les employés, les étudiants et les retrai-
tés peuvent opter pour le travail indépendant. En Hongrie, 
plusieurs réglementations du gouvernement font obstacle 
à la création d’une entreprise, et notamment d’une petite 
entreprise, tandis qu’en Croatie, les procédures administra-
tives étaient longues et diffi  ciles pour toute activité profes-
sionnelle et/ou entreprise. L’enregistrement d’un artisan ou 
(15) Eurobaromètre Flash, «Entrepreneurship in the EU and beyond», n°  283 
(http://ec.europa.eu/public_opinion/fl ash/fl _283_en.pdf).
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d’une entreprise n’est pas complexe en elle-même, mais l’ins-
cription et le démarrage d’une activité particulière en Croatie 
sont généralement administrativement ardues, fatigantes et 
trop longues. Toutefois, les procédures administratives ont 
été récemment simplifi ées.
La communication de 2005 de la Commission soulignait 
également que des actions spéciales étaient nécessaires 
pour améliorer le potentiel de croissance des PME. Le rap-
port Eurobaromètre Flash n°  283 identifi e d’importantes 
variations à travers l’UE quant au rythme souhaitable de 
croissance des entreprises — une expansion la plus rapide 
possible ou un lent développement (ou une stagnation). 
En France, 41 % des personnes interrogées estimaient que 
la meilleure approche était une expansion rapide, alors que 
leur proportion était juste de 3 % en Islande. Les plus jeunes, 
les étudiants à plein temps et les personnes ayant un niveau 
d’éducation élevé étaient les plus enclins à penser que la 
meilleure stratégie pour une nouvelle entreprise était de 
croître aussi vite que possible.
L’article national sur la Finlande souligne en particulier que 
les mesures prises par le pays pour promouvoir l’entrepre-
neuriat sont focalisées sur la croissance. Le programme fi n-
landais «Emploi, entrepreneuriat et vie professionnelle» pré-
cise que, tandis que la motivation à démarrer une entreprise 
a évolué positivement  — comme en témoigne l’augmen-
tation du nombre de démarrages d’entreprise  —, aucune 
augmentation n’a été enregistrée dans la volonté des entre-
preneurs et des entreprises de Finlande de diversifi er leur 
champ d’activité. Cette volonté est restée au même niveau 
depuis des années.
Le poids de la fi scalité ou des cotisations de sécurité sociale est 
également identifi é comme l’une des diffi  cultés auxquelles 
sont confrontés les travailleurs indépendants de certains 
pays. Le système d’imposition en Belgique, par exemple, 
peut constituer un obstacle pour certains travailleurs, ce qui 
explique pourquoi certaines mesures spéciales visent à facili-
ter l’accès au travail indépendant de personnes appartenant 
à certaines catégories cibles particulières.
1.7. Politiques de soutien du travail 
indépendant — Une vue d’ensemble
La stratégie Europe 2020 introduite récemment invite les 
États membres à abolir les mesures qui font obstacle au tra-
vail indépendant, tout en recommandant aux pays d’éviter 
de promouvoir le travail indépendant non voulu ou précaire. 
Elle fait également référence au travail indépendant et à l’en-
trepreneuriat en termes d’accès aux programmes éducatifs 
et aux dispositifs encourageant la mobilité qui visent à sti-
muler l’esprit d’entreprise et l’innovation parmi les jeunes.
Presque tous les pays ont introduit des politiques de sou-
tien du travail indépendant, bien que, pour certains pays 
(par exemple la Hongrie et la Turquie), elles ne semblent pas 
occuper une place de choix dans l’agenda politique.
Comme souligné précédemment, de nombreuses politiques 
relatives au travail indépendant sont focalisées sur sa capa-
cité de réinsertion des chômeurs dans le marché du travail. 
Ainsi en Allemagne, par exemple, les mesures de promo-
tion du travail indépendant ciblent les chômeurs, tout en 
encourageant la création d’entreprise grâce à des conditions 
de crédit plus favorables. C’est également le cas en France, 
où le travail indépendant est un élément clé des stratégies 
de création d’emplois, qui comprennent des mesures spé-
ciales visant à inciter les chômeurs à s’installer à leur compte. 
Les mesures en faveur de la création d’entreprise en France 
incluent également de nouvelles structures de soutien, l’in-
troduction du statut d’autoentrepreneur, des aides fi nan-
cières et l’amélioration de la couverture sociale de ces tra-
vailleurs.
En eff et, l’accès au crédit est identifi é comme un obstacle clé 
à la création d’une entreprise, et, selon l’enquête Eurobaro-
mètre Flash n° 283 (16), dans l’ensemble de l’UE, les personnes 
interrogées ont, en moyenne, répondu qu’elles considéraient 
que l’accès au crédit était plus diffi  cile en 2009 qu’en 2007. 
Les incitations fi nancières sont donc une mesure clé pour le 
soutien du travail indépendant. En Roumanie, par exemple, 
il existe depuis 1995 un dispositif de prêts subventionnés 
pour les PME et les travailleurs indépendants à un taux réduit 
calculé à 50  % du taux d’intérêt appliqué par la Banque 
nationale de Roumanie. Des prêts peuvent être alloués aux 
petites entreprises ainsi qu’aux coopératives, associations 
familiales et même aux entrepreneurs individuels à partir 
du fonds d’assurance chômage pour une période de trois 
ans, assortie d’une période de franchise de remboursement 
si les bénéfi ciaires ont moins de 250 salariés et qu’ils s’enga-
gent à embaucher, pour au moins 60 % des postes créés, des 
chômeurs déclarés. Les emplois créés dans ces conditions 
doivent être maintenus pendant au minimum trois ans. Les 
mesures de soutien fi nancier au démarrage d’une nouvelle 
entreprise, ainsi que les mesures visant à améliorer les condi-
tions des travailleurs indépendants en termes de fi scalité et 
de régimes de sécurité sociale, sont présentées de manière 
plus détaillée ci-après.
L’amélioration de l’environnement commercial est un autre 
volet des politiques introduites dans quelques pays. En 
Autriche, les initiatives visant à promouvoir la création 
d’entreprise comprennent la baisse des frais administratifs, 
la réglementation des faillites, l’accès au crédit et les dis-
positions concernant la création et l’adoption de nouvelles 
connaissances. Au Royaume-Uni également, selon l’ap-
proche de l’emploi indépendant favorisée par le gouverne-
ment, c’est une forme d’emploi qu’il faut encourager, prin-
cipalement en créant un environnement dans lequel il est 
(16) Eurobaromètre Flash, «Entrepreneurship in the EU and beyond», n°  283 
(http://ec.europa.eu/public_opinion/fl ash/fl _283_en.pdf).
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relativement facile de démarrer une activité indépendante, 
avec un minimum de frais et de bureaucratie, ce qui est le cas 
en règle générale dans le pays.
Quelques pays ont mis en œuvre des dispositifs d’éducation 
et de sensibilisation pour mieux faire connaître les opportu-
nités off ertes par le travail indépendant. Ainsi en Suède, par 
exemple, depuis la dernière décennie, les gouvernements 
successifs ont pris des initiatives pour promouvoir l’esprit 
d’entreprise et stimuler le développement du travail indé-
pendant. Ces mesures comprennent: des campagnes de 
sensibilisation et d’éducation du public dont le but est de 
favoriser des attitudes positives à l’égard de l’entrepreneuriat 
parmi les citoyens, et notamment les jeunes, ainsi que des 
mesures visant à réduire la charge administrative et fi scale 
imposée par la réglementation nationale en vigueur; des 
mesures visant à faciliter la participation des PME aux appels 
d’off res publics; des politiques visant à diversifi er les types de 
prestataires (notamment parmi les PME) dans des branches 
jusque-là protégées des services (santé, soins des personnes 
âgées, services sociaux et éducation); des mesures facilitant 
l’accès au capital; enfi n, mais surtout, des programmes de la 
politique active du marché du travail. En Serbie, un réseau 
complet visant à promouvoir la création d’entreprise et le 
travail indépendant a été mis en place au début des années 
2000, en vue essentiellement de faciliter le transfert des 
travailleurs licenciés vers des micro-, petites et moyennes 
entreprises, et aussi d’aider les entrepreneurs ayant un projet 
viable à créer ou à développer leur entreprise.
Dans d’autres pays, le soutien vise à aider les entreprises à 
croître ou à se développer. Les mesures introduites en Fin-
lande tentent, plus particulièrement, d’encourager les entre-
prises à croître et à atteindre une dimension internationale. 
En Islande, les autorités ont cherché à soutenir et à stimuler 
l’innovation et l’entrepreneuriat en aidant les inventeurs et 
les entrepreneurs à évaluer leurs projets d’entreprise et en 
fournissant des conseils pour le démarrage, la croissance et 
la gestion des PME. Une législation récente alloue des crédits 
d’impôts aux individus et aux entreprises qui investissent 
dans l’innovation. Il existe également des exonérations fi s-
cales pour les coûts des activités de recherche et de déve-
loppement.
2. Évaluation des politiques nationales 
du marché du travail et des mesures 
de relance
Un vaste éventail de politiques du marché du travail et de 
mesures est appliqué par les pays couverts par l’OEE pour 
soutenir le travail indépendant. Les mesures, qui sont pré-
sentées de manière plus détaillée ci-après, sont structurées 
autour des objectifs suivants:
• le soutien fi nancier, sous la forme de subventions, de prêts 
ou de microfi nancements;
• les services de soutien spécifi ques pour les personnes qui 
désirent créer une entreprise, y compris les services à gui-
chet unique;
• la fourniture de formations, de tutorats et de conseils (y 
compris des services de consultants);
• les mesures pour réduire la bureaucratie et/ou la charge 
administrative;
• la mise en place de conditions favorables pour les tra-
vailleurs indépendants ou la modifi cation des régimes fi s-
caux et/ou de sécurité sociale;
• les mesures pour accroître la motivation à devenir tra-
vailleur indépendant.
Après un tour d’horizon des types de politiques mises en 
œuvre à travers les pays couverts par le bilan, le présent 
résumé présente quelques exemples de politiques ciblant 
des catégories spécifi ques, dont les chômeurs, les femmes, 
les jeunes et les migrants, ainsi que de mesures ciblant des 
secteurs particuliers.
2.1. Politiques et mesures de soutien au travail 
indépendant
Mesures de soutien fi nancier (par exemple 
subventions, prêts, microfi nancements)
L’importance de la fourniture d’un capital de départ permet-
tant aux individus d’accéder à un crédit en vue de démarrer 
une entreprise est reconnue par la création de l’«instrument 
européen de microfi nancement Progress» (17) mentionné ci-
dessus. Ce fonds doté de 100 millions d’euros a pour but d’ai-
der les personnes risquant de perdre leur emploi ou celles 
ayant déjà perdu leur emploi à obtenir un crédit pour démar-
rer une entreprise. Près de 21 % des PME reconnaissent que 
l’accès au crédit est un problème (18), et, dans de nombreux 
États membres, le pourcentage est beaucoup plus élevé 
pour les microentreprises. Les articles nationaux indiquent 
que de nombreux pays reconnaissent, comme cela a été fait 
à l’échelle européenne, que le soutien fi nancier est essentiel 
pour stimuler le travail indépendant  — ce qu’illustrent les 
quelques exemples suivants:
• En République tchèque, il existe des mesures ordinaires 
de petite envergure qui permettent de soutenir indirec-
tement l’entrepreneuriat par le biais des aides aux PME 
allouées par la banque tchéco-morave de développement 
et de garantie (CMZRB) et la société de garantie et d’assu-
rance des exportations (EGAP). Par ailleurs, des cours de 
(17) Internet: http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=836&langId=fr.
(18) Observatoire des PME de l’UE 2007 (http://ec.europa.eu/enterprise/policies/
sme/facts-fi gures-analysis/sme-observatory/index_en.htm).
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formation de reconversion sont dispensés par les bureaux 
du travail afi n de permettre aux nouveaux entrepreneurs 
d’obtenir des prêts à faible taux d’intérêt dans le cadre de 
l’initiative START qui relève du programme opérationnel 
«Entreprise et innovation» (POEI).
• La KfW Mittelstandsbank (banque KfW des PME) en Alle-
magne, qui fait partie des programmes fédéraux, facilite 
l’accès aux prêts, avec des conditions favorables de crédit 
et des risques réduits pour les démarrages d’entreprise et 
les PME.
• Entreprise Estonie alloue une aide au démarrage d’un 
montant d’environ 6 400 euros à ceux qui souhaitent créer 
une entreprise dans des secteurs spécifi ques, à condition 
que l’entrepreneur dispose d’un apport personnel de 20 %.
• En Espagne, il est possible de toucher les prestations de 
chômage en une seule fois pour démarrer une nouvelle 
entreprise. Les chômeurs peuvent obtenir jusqu’à 60  % 
de la totalité de leurs allocations de chômage en un seul 
versement, le but étant de les aider dans le processus de 
création de leur propre entreprise. Certaines catégories 
peuvent recevoir une proportion plus élevée de leurs 
indemnités: les hommes de moins de 30 ans et les femmes 
de plus de 35 ans peuvent percevoir 80 % des prestations 
de chômage auxquelles ils ont droit en un seul versement.
• En France, le Pôle emploi et France Initiative ont été intro-
duits pour faciliter l’accès au crédit et à des prêts à taux zéro. 
Des microcrédits sont également alloués par l’Association 
pour le droit à l’initiative économique (ADIE), et il existe un 
dispositif de prêt à la création d’entreprise (PCE) que gère 
l’OSEO, un organisme public s’adressant aux entrepreneurs 
qui fournit un soutien à l’innovation, des garanties ban-
caires, etc., et qui les aide à développer leurs activités.
• En Italie, le décret législatif 185/2000 a introduit deux dif-
férents types d’incitation: l’autoimprenditorialità (incitation 
à l’esprit d’entreprise) et l’autoimpiego (incitation au travail 
indépendant). Le premier dispositif est décrit plus loin (voir 
la section sur les mesures de soutien à l’esprit d’entreprise 
parmi les jeunes). La mesure, qui concerne le travail indé-
pendant et plus spécifi quement la promotion des petites 
entreprises, s’adresse directement aux chômeurs ou aux 
personnes à la recherche d’un premier emploi. Trois types 
d’aides sont disponibles: a) les incitations au travail indé-
pendant (jusqu’à 25 823 euros); b) les incitations à la créa-
tion de microentreprise (jusqu’à 129 114 euros); c) les inci-
tations au démarrage d’activités franchisées (par le biais 
d’accords avec les franchiseurs accrédités). Des aides non 
remboursables et l’accès à des prêts subventionnés sont 
proposés. Au total, quelque 750  millions d’euros ont été 
aff ectés à ce dispositif pour la période 2005-2008, ce qui 
correspond à 28 571 demandes.
• Parmi les mesures de soutien du travail indépendant et 
de l’entrepreneuriat en Lettonie, il existe un dispositif 
permettant aux entreprises de moins d’un an d’accé-
der à un prêt pouvant atteindre jusqu’à 54 000 lats (LVL) 
(76 205 euros) et à une aide de 5 000 LVL (7 056 euros) pour 
le démarrage de l’entreprise et le remboursement de l’em-
prunt contracté.
• En Hongrie, des établissements de microfi nancement 
allouent des prêts, par le biais essentiellement du Magyar 
Vállalkozásfi nanszírozási Zrt (organisme public de fi nance-
ment des entreprises hongroises), pour soutenir le démar-
rage ou le développement de petites microentreprises 
grâce à l’attribution de fonds d’investissement ou d’un 
capital de roulement à des coûts de transaction et des taux 
d’intérêt plus faibles (environ 1 point en dessous du taux 
de base) que les prêts commerciaux non subventionnés.
• En Autriche, un certain nombre de mesures visent à faci-
liter l’accès aux fi nancements. L’une d’entre elles consiste 
en une garantie de l’État qui permet aux entreprises de 
doubler leurs fonds propres. Ainsi, par exemple, des garan-
ties sont attribuées par le service économique autrichien 
(AWSG) pour les «projets novateurs» lancés depuis moins 
de cinq ans. Par ailleurs, le Gründerbonus (une indemnité 
de départ) est alloué en un seul versement aux entreprises 
qui démarrent.
• En Islande, quatre fonds permettent d’investir dans les 
entreprises en vue de promouvoir l’innovation et l’esprit 
d’entreprise. Ce sont le fonds islandais pour la recherche, 
le fonds de développement technologique, le fonds de 
capital-risque pour les entreprises (NBVF) et Frumtak, un 
fonds de capital-risque pour les nouvelles entreprises dont 
le but est d’investir dans les jeunes entreprises innovantes 
qui semblent présenter un fort potentiel de croissance.
• Les aides au travail indépendant sont le principal instru-
ment de fi nancement public pour la création d’emplois 
indépendants formels en Serbie. Une aide forfaitaire en 
moyenne de 1 000 à 2 000 euros est attribuée sur la base 
d’un plan d’exploitation, à condition que les bénéfi ciaires 
restent formellement des travailleurs indépendants pen-
dant au minimum deux ans. À leur pic en 2004 et en 2005, 
les subventions au travail indépendant représentaient plus 
de 50 % du budget total des programmes de la politique 
active du marché du travail (près de 20 % de nos jours).
La crainte de faire faillite reste l’un des principaux obstacles 
au travail indépendant  — elle a été citée par 49  % des 
citoyens l’UE comme ce qu’ils redouteraient le plus s’ils s’ins-
tallaient à leur compte (19). Un des dix principes clés identifi és 
par le Small Business Act pour l’Europe est de «s’assurer que 
les entrepreneurs honnêtes qui ont fait faillite obtiennent 
rapidement une deuxième chance». La stratégie Europe 
2020 recommande également d’encourager l’entrepreneu-
riat à l’aide d’initiatives politiques concrètes, dont la simplifi -
(19) Selon l’Eurobaromètre Flash, «Entrepreneurship in the EU and beyond», n° 283 
(http://ec.europa.eu/public_opinion/fl ash/fl _283_en.pdf).
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cation du droit des entreprises (procédures de faillite, statut 
de l’entreprise privée, etc.), et d’initiatives donnant une deu-
xième chance aux entrepreneurs ayant connu un échec.
Les articles nationaux sur la Belgique et l’Autriche fournissent 
des exemples de mécanismes de soutien pour les entrepre-
neurs ayant fait faillite. Devant le nombre élevé de faillites en 
Belgique, le ministre des petites et moyennes entreprises a 
établi un plan visant à aider les entrepreneurs ayant dû dépo-
ser leur bilan à se réinstaller à leur compte. Le principal obs-
tacle au réinvestissement dans une nouvelle entreprise étant 
l’accès au crédit, une loi a été adoptée afi n qu’une ancienne 
faillite ne puisse être citée pour évoquer la responsabilité 
légale du sponsor ou de l’investisseur qui fi nance la nouvelle 
entreprise d’une personne ayant précédemment fait faillite. 
En Autriche, la législation sur les faillites a été amendée le 
21 avril 2010. Le gouvernement a facilité la recapitalisation 
des entreprises en fusionnant les procédures de faillite et de 
concordat en une seule procédure d’insolvabilité. L’objectif 
est de motiver le débiteur en introduisant plus tôt la notion 
d’une procédure d’insolvabilité, car la procédure n’est pas 
toujours une procédure de faillite et le stigma de la faillite 
est ainsi modéré.
Un autre principe du SBA est «de faciliter l’accès des PME 
au fi nancement et de mettre en place un environnement 
juridique et commercial favorisant la ponctualité des paie-
ments lors des transactions commerciales». L’article national 
sur l’Espagne reconnaît que les retards de paiement sont 
l’une des principales diffi  cultés fi nancières rencontrées par 
les travailleurs indépendants et les PME, avant d’indiquer 
que le projet de loi sur l’économie durable, approuvé par le 
Conseil des ministres en novembre 2009, tente d’y remédier. 
Il contient un chapitre sur la réduction des retards de paie-
ment, qui présente un dispositif devant entrer progressive-
ment en application d’ici à 2013 et instaurant un délai maxi-
mal de paiement de 60 jours entre les agents commerciaux 
privés (y compris les travailleurs indépendants et les PME) 
et de 30 jours pour les administrations publiques (contre en 
moyenne respectivement 104 et 154  jours auparavant). En 
conséquence, la nouvelle mesure constitue un raccourcis-
sement radical des délais de paiement qui devrait (espère-t-
on) permettre à une proportion signifi cative des travailleurs 
indépendants de rétablir leur situation fi nancière.
Services spécifi ques de soutien pour les personnes 
désirant créer une entreprise, y compris les services 
à guichet unique
De nombreux articles nationaux signalent que des services de 
soutien ciblant les personnes désirant créer une entreprise ont 
été — ou sont actuellement — mis en place. Ces services de 
soutien peuvent prendre la forme de services à guichet unique 
(c’est le cas notamment à Malte, en Pologne, en Slovaquie, au 
Royaume-Uni et dans l’ancienne République yougoslave de 
Macédoine) ou d’incubateurs d’entreprise (par exemple en 
Bulgarie, en Lettonie, en Lituanie ou en Slovaquie). En Irlande 
et en Lettonie, une approche régionale a été adoptée pour la 
fourniture des services de soutien. Quelques exemples de ces 
services sont présentés ci-dessous:
• En Bulgarie, le projet «Opportunités par le biais du 
soutien des entreprises» (JOBS), qui a été appliqué 
entre 2000 et 2009, visait à encourager l’emploi en 
aidant le développement de micro- et moyennes 
entreprises dans les petites communes rurales ayant 
des taux de chômage élevés. Une des approches uti-
lisées consistait à stimuler le travail indépendant et le 
développement des petites entreprises. Tous les béné-
fi ciaires ont reçu directement des services d’accom-
pagnement dans les premières étapes du dévelop-
pement de leur entreprise par le biais d’un réseau de 
centres de conseils aux entrepreneurs et de pépinières 
d’entreprise. La gamme des services fournis compre-
nait des services de conseil, des bureaux et des infor-
mations, des formations professionnelles à la gestion 
des petites entreprises, l’établissement d’un plan d’ex-
ploitation et l’organisation d’enquêtes marketing, le 
leasing d’équipements aux micro- et mini-entreprises, 
l’accès à l’internet, etc.
• En Irlande, il existe 35 County and City Enterprise Boards 
(CEB), des centres de soutien aux entreprises situés dans 
tout le pays. Leur rôle est de favoriser le développement 
potentiel endogène des entreprises et de stimuler l’acti-
vité économique au niveau local en apportant un soutien 
aux microentreprises (ayant par défi nition au maximum 
10  salariés). Chaque CEB est composé de représentants 
des partenaires sociaux, des agences publiques et des 
groupes locaux de volontaires, ainsi que de représentants 
des élus locaux.
• Neuf pépinières d’entreprise ont été mises en place en 
Lettonie dans toutes les régions, avec le soutien fi nancier 
du Fonds européen de développement régional (FEDER). 
Ces incubateurs d’entreprise fourniront à coût réduit des 
services de conseil aux entreprises, ainsi que des locaux 
et des équipements pendant les premières années de 
démarrage de l’entreprise.
• Malte Entreprise (ME) prépare l’établissement du Centre 
de soutien aux entreprises (BSC), un service à guichet 
unique pour les créations d’entreprise, qui aidera les nou-
veaux entrepreneurs à eff ectuer les démarches admi-
nistratives nécessaires. Ces démarches comprennent 
notamment l’enregistrement de la nouvelle entreprise, les 
formalités d’enregistrement au fi sc et à la TVA (taxe sur la 
valeur ajoutée), le soutien du recrutement avec l’aide de la 
Corporation pour l’emploi et la formation (ETC), ainsi que 
l’accès au crédit bancaire.
• Les services à guichet unique ont été introduits en Slo-
vaquie en 2007 en vue de simplifi er l’accès des entrepre-
neurs au marché en intégrant toutes les formalités admi-
nistratives nécessaires à la création et à l’activité d’une 
entreprise en un même lieu et de manière plus effi  cace en 
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termes de temps et de coûts. Outre l’inscription au registre 
professionnel ou commercial approprié et l’attribution 
d’une licence d’exploitation, les services à guichet unique 
permettent aux créateurs d’entreprise de s’enregistrer 
auprès de l’administration fi scale, de s’inscrire à l’assurance 
santé obligatoire et d’obtenir une copie électronique de 
leur casier judiciaire (20). La Slovaquie a également mis en 
place 16 incubateurs entrepreneuriaux et technologiques 
qui soutiennent les nouveaux démarrages d’entreprise.
• Le Royaume-Uni a introduit un dispositif de service à gui-
chet unique pour apporter un soutien aux démarrages 
d’entreprise et aux PME existantes. Ce dispositif, appelé 
«Enterprise Link» en Angleterre, «Enterprise Gateway» 
en Écosse et «Flexible Support for Enterprise» au pays de 
Galles, off re un arsenal de services de conseil et d’orien-
tation qui comprend une aide à l’établissement du plan 
d’exploitation (essentiel lorsqu’un capital de départ est 
nécessaire) et des cours de formation à la création et à la 
gestion d’entreprise.
• En Croatie, l’Agence croate pour les petites entreprises 
(Hamag) a récemment vu le jour. Cette organisation pro-
meut activement le statut de travailleur indépendant et 
fournit divers services dont des conseils aux nouveaux 
entrepreneurs, un cofi nancement pour les activités liées 
au démarrage de l’entreprise, une aide à la préparation des 
études de faisabilité et d’investissement, ainsi qu’un sou-
tien à la planifi cation de l’activité et du développement 
stratégique de l’entreprise.
Fourniture de formations, de tutorats et de conseils 
(y compris de services de consultants)
Plusieurs pays (la Lettonie, la Lituanie, le Luxembourg, l’Au-
triche, la Slovaquie, la Croatie et l’Islande) proposent des for-
mations, de tutorats et/ou de conseils, dont notamment les 
services de consultants, tant aux personnes qui deviennent 
travailleurs indépendants qu’à celles qui envisagent de créer 
une entreprise.
En Lettonie, par exemple, l’Agence publique pour l’emploi 
(SEA) et le ministère de la protection sociale fournissent 
un soutien sous la forme de services de consultants et de 
fi nancements à un petit nombre de chômeurs qui désirent 
créer leur propre entreprise ou emploi indépendant, dont 
les bénéfi ciaires sont ceux qui présentent les meilleurs plans 
d’exploitation. La Bourse lituanienne du travail dispense 
également des informations sur les conditions de démarrage 
d’une entreprise, son développement, l’emploi de salariés et 
les possibilités de poursuite des activités avec une accrédi-
tation de l’entreprise et organise des formations de base à 
l’entrepreneuriat pour les demandeurs d’emploi.
L’apprentissage tout au long de la vie est l’approche pri-
vilégiée par le gouvernement maltais pour augmenter le 
(20) Un extrait du registre des condamnations et des déchéances.
nombre des travailleurs indépendants et la qualité de l’emploi 
indépendant. La formation à l’entrepreneuriat devient plus 
répandue dans les établissements d’enseignement tels que 
l’université de Malte et l’Institut maltais des arts, des sciences 
et de la technologie (MCAST). Ainsi, par exemple, l’Institut 
Edward Debono propose des formations à l’entrepreneuriat 
dans le cadre d’un certain nombre de programmes univer-
sitaires. Plusieurs institutions publiques dont Malte Entre-
prise et le MCAST ont collaboré pour commencer à mettre 
en place un programme de formation intitulé «Découvrir 
l’entreprise», dont la fi nalité est d’enseigner les principes de 
l’entrepreneuriat et d’engendrer un changement culturel en 
sponsorisant des projets au sein des établissements locaux 
d’enseignement.
Au Luxembourg et en Croatie, ce sont les partenaires sociaux 
qui organisent la formation et qui dispensent des conseils aux 
travailleurs indépendants. Au Luxembourg, les travailleurs 
indépendants doivent s’enregistrer comme membres de l’une 
des associations professionnelles sectorielles spécifi ques (par 
exemple chambre de commerce, chambre d’agriculture). Ces 
associations dispensent directement à leurs membres des 
conseils et leur off rent des expertises, ainsi qu’un accompa-
gnement lors de la conception et de la mise en œuvre des 
projets de travail indépendant. La chambre croate des métiers 
et de l’artisanat organise et participe à l’éducation et à la for-
mation complémentaire des nouveaux travailleurs indépen-
dants, ainsi qu’à l’éducation et à la formation tout au long de 
la vie des travailleurs indépendants.
L’Autriche et l’Islande ont introduit des services de conseil 
et des programmes de formation plus ciblés. Le service Impra 
du Centre islandais pour l’innovation cherche à promouvoir 
l’innovation et les nouvelles technologies en apportant un 
soutien et des conseils aux inventeurs et aux entrepreneurs. 
En Autriche, l’initiative AplusB soutient le démarrage de nou-
velles entreprises impulsées par le secteur universitaire. Le 
soutien proposé consiste en services professionnels dispen-
sés par des consultants aux futurs entrepreneurs potentiels.
Mesures pour réduire la bureaucratie et/ou la charge 
administrative
Un des principaux domaines d’action identifi és dans la com-
munication de 2005 de la Commission sur une politique des 
PME moderne pour la croissance et l’emploi (21) était la «pape-
rasserie». Le SBA recommande également l’établissement de 
règles aux niveaux européen et national conçues sur la base 
du principe «penser petit d’abord» en tenant compte des 
caractéristiques des PME lors de l’élaboration de la législa-
tion, ainsi qu’en simplifi ant le cadre réglementaire existant. 
Quelques articles nationaux (Grèce, France, Lettonie, Malte, 
Autriche, Portugal, Slovaquie) indiquent que des eff orts ont 
été faits au niveau national pour réduire la bureaucratie et/
ou la charge administrative et les coûts engendrés par le 
(21) COM(2005) 551 fi nal.
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démarrage et le fonctionnement d’une entreprise. Les inter-
ventions comprennent les exemples suivants:
• La Grèce a fait de la réduction des formalités administra-
tives l’une des priorités de son agenda politique. Cela est 
illustré notamment par le récent projet de loi sur la simpli-
fi cation des procédures de création d’entreprise, qui a été 
soumis au Parlement pour discussion le 17 mai 2010. La 
proposition législative prévoit d’importantes réductions 
des coûts.
• En Lettonie, le plan du gouvernement pour soutenir les 
microentreprises vise à abaisser les coûts de démarrage 
d’une microentreprise en réduisant le capital minimal 
nécessaire et en simplifi ant les procédures administratives 
d’enregistrement et de gestion de telles entreprises.
• À Malte, le gouvernement s’inspire du Small Business Act 
pour essayer de renforcer la compétitivité des PME en amé-
liorant l’environnement juridique dans lequel elles opèrent. 
Outre les amendements de la législation en vigueur, le 
gouvernement a annoncé son intention de mettre en place 
une banque de données en ligne par le biais de laquelle 
les entrepreneurs pourraient fournir certaines informations 
une fois pour toutes, ce qui leur épargnerait du temps à 
l’avenir. Le système devrait également permettre aux fonc-
tionnaires d’obtenir plus facilement les informations dont 
ils ont besoin. Par ailleurs, les grands principes comptables 
pour les petites entreprises (GAPSE) ont été introduits en 
2009 en vue de simplifi er les formalités d’audit et les rap-
ports fi nanciers que doivent fournir les PME.
• En Slovaquie, les mesures de relance comprennent une 
simplifi cation et une réduction des formalités administra-
tives associées au fonctionnement d’une entreprise. Elles 
contiennent un raccourcissement du délai de rembourse-
ment de la TVA (de 60 à 30 jours), une simplifi cation des 
justifi catifs des frais de carburants (introduction d’un mon-
tant forfaitaire représentant jusqu’à 80 % des frais) et une 
simplifi cation de la comptabilité fi scale et de la tenue des 
comptes pour les entrepreneurs dont le chiff re d’aff aires 
ne dépasse pas 170 000 euros par an. Une autre mesure 
importante pour diminuer la charge administrative liée à 
l’activité professionnelle fut le lancement de la communi-
cation électronique avec le registre du commerce (enregis-
trement, déclarations, changements, résiliation, avec des 
frais réduits de 50 % pour ceux qui utilisent l’électronique 
plutôt que le papier, etc.). Ce sont principalement des per-
sonnes juridiques qui bénéfi cient de cette politique, mais 
les personnes physiques/travailleurs indépendants qui 
dirigent une entreprise appliquant le droit commercial y 
ont également accès.
• Au Portugal, le programme Simplex semble avoir contri-
bué à la création d’entreprise en réduisant la bureaucratie 
et en simplifi ant les procédures associées au démarrage 
d’une entreprise (voir l’encadré 3).
Encadré 3 — Réduire la bureaucratie pour stimuler la création d’entreprise au Portugal
Le Portugal a introduit plusieurs mesures visant à réduire les 
formalités administratives liées à la création d’une entreprise 
(pour la plupart dans le cadre de Simplex, le programme de 
simplifi cation administrative et législative):
• la mise en œuvre d’un système d’informations commer-
ciales et d’informations et de connaissances structurées 
sur les industries nationales;
• la poursuite du projet «Une entreprise en 1  heure» qui 
permet de créer une entreprise en une seule visite à un 
organisme public, ainsi que du projet «Une marque en 
1 heure»;
• la mise en place d’un «portail pour les entreprises» qui 
propose une variété d’informations concernant les entre-
prises et à partir duquel elles peuvent communiquer avec 
l’administration publique et accéder à un vaste éventail de 
services en ligne;
• un nouveau système de déclaration simplifi ée des infor-
mations sur l’entreprise a été créé pour regrouper plusieurs 
obligations légales en une seule formalité, au lieu des for-
malités redondantes imposées par divers organismes de 
l’administration publique.
Bien qu’aucune recherche n’ait été publiée sur son effi  cacité, 
il est évident que Simplex a généré une diminution consi-
dérable des formalités administratives et a simplifi é de nom-
breuses procédures nécessaires pour la création d’entreprise. 
Ce programme a donc contribué à faciliter la création d’en-
treprise et à simplifi er le fonctionnement des entreprises sur 
une période très courte.
Régimes d’imposition ou de sécurité sociale 
favorables aux travailleurs indépendants
Dans un certain nombre de pays, soit il existe déjà des condi-
tions favorisant les travailleurs indépendants en termes de 
fi scalité ou de cotisations sociales, soit des modifi cations ont 
été — ou vont être — introduites dans ce domaine, parfois en 
réaction à la crise économique (c’est le cas en Roumanie, en 
Suède et au Royaume-Uni).
En République tchèque, par exemple, le taux plus faible à 
long terme d’imposition et de charges sociales des travailleurs 
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indépendants est considéré comme la principale et quantita-
tivement la plus importante subvention à la création d’em-
plois favorisant le travail indépendant. En Slovaquie égale-
ment, les systèmes d’imposition et de sécurité sociale sont 
actuellement fi xés de manière à privilégier les travailleurs 
indépendants par rapport aux employés salariés. Des calculs 
ont révélé que, dans une situation équivalente en termes 
de coûts du travail et de pensions anticipées de retraite, le 
revenu net d’un entrepreneur indépendant est supérieur de 
39 % à celui d’un salarié. Les cotisations des travailleurs indé-
pendants sont basées sur une assiette plus faible (la moitié 
du revenu atteint l’année précédente). Ils peuvent également 
bénéfi cier d’un abattement fi scal forfaitaire de 40 % (et dans 
certains cas de 60 %) de leur revenu. Le dispositif d’imposi-
tion et d’assurance sociale autorise divers ajustements spé-
culatifs de l’assiette fi scale, qui permettent aux entrepreneurs 
d’abaisser leurs charges fi scales et non salariales. Bien que 
cela ne soit aucunement une politique de promotion des 
entreprises, le dispositif fonctionne comme une motivation 
importante dans la décision de démarrer une entreprise
En octobre 2008, le gouvernement irlandais a annoncé des 
mesures d’exonération fi scale pour les nouvelles entreprises, 
qui ont été conçues en vue d’aider les petites entreprises à 
croître et de promouvoir une culture entrepreneuriale. Les 
nouvelles entreprises qui ont commencé à opérer depuis le 
début de l’année 2009 sont exemptées d’impôts pendant 
leurs trois premières années d’activité, tant que leur passif 
annuel ne dépasse pas 40  000  euros. En Italie, un régime 
fi scal spécial (facilité) est appliqué depuis 2001 pour les trois 
premières années d’activité des travailleurs indépendants qui 
s’installent à leur compte, à condition que leur revenu annuel 
soit inférieur à 30  987  euros (pour les activités de services, 
le montant est doublé pour les autres activités). Ce régime 
spécial consiste en un taux d’imposition de 10 % et en une 
exemption de la TVA. Malte utilise une panoplie d’incitations 
fi scales visant à aider directement les individus à devenir, à 
redevenir ou à rester des travailleurs indépendants, tandis 
que d’autres incitations fi scales ont été conçues en vue d’ai-
der les entrepreneurs à développer leur entreprise et à aug-
menter le nombre de leurs employés.
En Roumanie, la principale mesure a été l’introduction en 
2007 d’un taux d’imposition favorable (c’est-à-dire plus faible) 
pour les microentreprises. Fixé à 2 % en 2007, ce taux a aug-
menté progressivement à 2,5 puis à 3 % en 2009, mais il a été 
totalement éliminé par le gouvernement en 2010 dans le 
cadre de son plan de consolidation budgétaire lié à la crise. 
En Suède, en réaction à la crise économique, les employeurs 
ont obtenu un délai de deux mois pour le règlement des coti-
sations de sécurité sociale et des taxes sur les salaires de leurs 
employés pendant l’exercice 2009. Le récent budget d’ur-
gence introduit par le Royaume-Uni a également amélioré 
les conditions pour les démarrages d’entreprise. Ces amélio-
rations comprennent une extension du taux d’abattement de 
10 % pour les activités entrepreneuriales, une augmentation 
des fi nancements pour les démarrages d’entreprise avec l’ex-
tension de la garantie fi nancière pour les entreprises, une 
réduction de l’impôt sur les sociétés pour les petites entre-
prises et des exemptions des cotisations aux assurances 
sociales nationales pour les nouveaux employés dans toutes 
les régions, à l’exception du sud-est de l’Angleterre.
Mesures pour accroître la motivation à devenir 
travailleur indépendant
Comme mentionné plus haut, la proportion des Européens 
souhaitant s’installer à leur compte est de 45  %, inférieure 
donc à celle des États-Unis où elle a cependant régressé de 
61 à 55 %. Le SBA souligne qu’«il importe de mieux faire com-
prendre aux Européens qu’une activité indépendante peut 
être un choix de carrière intéressant et de leur faire acquérir 
les qualifi cations nécessaires pour transformer leurs ambi-
tions en succès professionnels». Néanmoins, seuls quelques 
articles nationaux mentionnent des programmes ou des ini-
tiatives visant à accroître la motivation au travail indépendant.
En Allemagne, le ministère fédéral de l’économie et de 
la technologie a introduit un dispositif visant à inciter les 
jeunes à devenir des travailleurs indépendants par le biais 
d’une meilleure information et d’une campagne de promo-
tion dans les écoles et les universités. En Lettonie, le public 
ciblé est plus large; un programme approuvé en décembre 
2008 vise à encourager autant de personnes que possible à 
créer leur propre entreprise, à améliorer l’image globale de 
l’entrepreneuriat et à informer la société des potentiels d’in-
novation. Il a été introduit pour soutenir les activités qui aug-
mentent la capacité des enseignants à motiver les jeunes, les 
activités qui font connaître les bonnes pratiques en matière 
de démarrage d’entreprise et de développement de l’inno-
vation, ainsi que les activités de marketing pour l’innovation 
et les entreprises. Un budget de plus de 2  millions de LVL 
(2,8  millions d’euros) a été aff ecté au fi nancement de ces 
activités, dont 85 % provient du Fonds européen de déve-
loppement régional. Enfi n, au Luxembourg, le ministère 
de l’économie et du commerce extérieur et celui des classes 
moyennes ont lancé en 2004 la campagne «Trau dech  — 
Maach dech selbststänneg» dans le but d’inciter la popula-
tion à créer de nouvelles entreprises.
Mesures ciblant des catégories et des secteurs 
prioritaires
Il avait été demandé aux experts nationaux de l’OEE de voir 
si les mesures nationales visant à encourager et à soutenir le 
travail indépendant ciblaient spécifi quement certaines caté-
gories. Plusieurs catégories cibles ont ainsi été identifi ées à 
travers les pays de l’OEE: les chômeurs, les femmes, les jeunes 
et les immigrés. Un petit nombre de pays tentent également 
de promouvoir le travail indépendant dans certains secteurs 
particuliers.
Mesures ciblant les chômeurs
Comme souligné précédemment, de nombreux pays cou-
verts par ce rapport cherchent à promouvoir le travail indé-
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pendant comme moyen de sortir du chômage. Quelques 
exemples sont présentés ci-après.
En Belgique, il existe diverses mesures permettant aux chô-
meurs de devenir des travailleurs indépendants. Ces mesures 
comprennent des cours de formation, une période prépara-
toire pendant laquelle le chômeur est accompagné et un 
prêt au démarrage. Par ailleurs, pour aider les travailleurs 
indépendants à faire face aux diffi  cultés dues à la crise éco-
nomique, le gouvernement belge a adopté deux mesures en 
faveur des travailleurs indépendants dont la situation s’est 
fortement dégradée avec la crise. La première est un allon-
gement de trois à six mois des délais pour le règlement des 
cotisations sociales en cas d’insolvabilité. La seconde permet 
aux travailleurs indépendants en diffi  culté de toucher une 
allocation pendant six mois. De plus, les travailleurs pleine-
ment indépendants confrontés à des problèmes de liquidi-
tés résultant de la crise économique peuvent, avant la fi n de 
2010, demander un report pour le paiement de leurs cotisa-
tions de sécurité sociale.
En Estonie, depuis 1991, les chômeurs peuvent bénéfi cier 
d’une subvention à la création d’entreprise. Au cours de l’an-
née 2010, le montant de cette subvention a été augmenté 
à environ 4  500  euros, et elle est attribuée en un seul ver-
sement sans condition d’apport fi nancier personnel du 
chômeur. Cette augmentation a contribué à éveiller l’intérêt 
pour cette mesure et a incité à opter pour une activité indé-
pendante. Outre cette aide fi nancière, il existe des mesures 
de soutien, dont des formations à l’entrepreneuriat pour les 
personnes qui n’ont aucune formation comptable ou qui 
n’ont aucune expérience de l’entrepreneuriat, des conseils 
pour la demande de subventions à la création d’entreprise, 
un dispositif de tutorat pour ceux qui ont déjà démarré leur 
entreprise, etc.
En Irlande, l’allocation de retour à l’emploi (Back to Work 
Enterprise Allowance) vise à encourager les catégories défa-
vorisées à opter pour le travail indépendant, comme l’ex-
plique l’encadré 4.
Encadré 4 — Incitations fi nancières pour les chômeurs en Irlande
Il existe deux types d’aides fi nancières proposées aux chô-
meurs qui démarrent leur entreprise en Irlande. Il s’agit de 
«Back to Work Enterprise Allowance» (BTWEA), une alloca-
tion dont le but est d’encourager les chômeurs de longue 
durée (c’est-à-dire au chômage depuis au moins un an) et 
certains autres prestataires sociaux (y compris les bénéfi -
ciaires de l’indemnité de parent isolé, de l’indemnité de per-
sonne handicapée, de l’allocation pour les aveugles, de l’al-
location de proche soignant, de l’indemnité d’aide agricole, 
etc.) à saisir les opportunités d’emploi indépendant qui les 
tentent en gardant une certaine proportion de leurs presta-
tions sociales (et des allocations complémentaires) pendant 
une période donnée.
Un bénéfi ciaire peut conserver jusqu’à 100 % de son indem-
nité de chômage pendant la première année et 50 % pen-
dant la deuxième. Pour être éligibles, les candidats doivent 
créer une entreprise indépendante dont le plan d’exploita-
tion a été approuvé par un médiateur de l’emploi du minis-
tère. Les bénéfi ciaires de la BTWEA peuvent également obte-
nir un soutien fi nancier, par le biais du médiateur de l’emploi, 
d’un fonds d’assistance technique et de formation (TAT). 
Cette aide peut compenser une partie des coûts induits par 
le démarrage d’une entreprise, tels que la formation, la tenue 
des livres de compte, le tutorat et l’assurance responsabilité 
civile (pour laquelle il existe une aide spécifi que).
Une autre allocation de courte durée, la «Short-Term Enter-
prise Allowance» (STEA), a également été introduite récem-
ment par le ministère de la protection sociale (DSP) pour ren-
forcer la motivation des chômeurs. Elle est comparable à la 
BTWEA, mais ne s’adresse qu’aux personnes cotisant au PRSI, 
la caisse nationale d’assurance sociale. La STEA (qui n’est pas 
soumise à une condition de durée du chômage) est versée 
pendant au maximum un an et se termine à l’échéance des 
droits à l’allocation de demandeur d’emploi (c’est-à-dire au 
bout de neuf ou douze mois). Comme pour la BTWEA, les 
candidats doivent d’abord obtenir l’approbation de leur plan 
d’entreprise indépendante par un médiateur de l’emploi, et 
ils ont droit au soutien fi nancier complémentaire du TAT 
décrit ci-dessus.
Bien que la BTWEA ait été initialement introduite en 1999 
au sein d’un dispositif plus large (la Back to Work Allowance 
ou BTWA), elle a été réorganisée en avril 2009 dans le cadre 
du paquet gouvernemental de «mesures pour stimuler la 
reprise». La révision ayant recentré entièrement le soutien 
sur la promotion de l’esprit d’entreprise (c’est-à-dire le travail 
indépendant), le volet concernant les employés a été clos 
aux nouveaux candidats, et la mesure a changé d’intitulé.
Le nombre de personnes bénéfi ciant actuellement de ces 
deux dispositifs est d’environ 8  900, dont 7  500 touchent 
la BTWEA. Cela équivaut au nombre total de quelque 
8  200  bénéfi ciaires des mesures correspondantes avant 
la réorganisation de 2009, mais ce dernier chiff re incluait 
quelque 3 600 allocataires qui étaient des employés salariés. 
Les modifi cations ont donc généré une augmentation signi-
fi cative du soutien au travail indépendant.
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En Lettonie, il existe une mesure qui s’adresse aux chômeurs 
ayant déjà une certaine connaissance du monde de l’entre-
prise acquise par le biais de l’enseignement professionnel 
ou supérieur, ou d’autres types de cours formels ou infor-
mels portant sur ces sujets. Sa fi nalité est de stimuler l’esprit 
d’entreprise et de créer ainsi de nouveaux emplois pour les 
chômeurs. Dans le cadre de ce programme, des entretiens 
(un total de 20 sur une période de trois mois) permettent 
de dispenser des conseils aux participants lors de l’élabora-
tion de leur plan d’entreprise. Ces plans sont ensuite l’objet 
d’une évaluation, et ceux qui sont approuvés et sont choisis 
pour être mis en œuvre reçoivent un fi nancement pouvant 
atteindre 4 000 LVL (5 645 euros), assorti d’une bourse pour 
l’entrepreneur équivalent au salaire minimal pour les trois 
premiers mois d’activité.
Au Luxembourg, les demandeurs d’emploi reçoivent une 
aide fi nancière pour démarrer ou reprendre une entreprise 
s’ils présentent un plan d’entreprise réaliste. Le dispositif est 
ouvert aux demandeurs d’emploi ayant perçu l’indemnité de 
chômage depuis au moins six mois (au moins trois mois pour 
les demandeurs d’emploi de plus de 40 ans).
Aux Pays-Bas, plusieurs dispositifs permettent de soutenir 
le travail indépendant en tant qu’alternative au chômage ou 
à l’inactivité. Ils comprennent une évaluation du plan d’en-
treprise par un Werkbedrijf (une sorte de coach d’entreprise), 
le versement anticipé des prestations de chômage sous la 
forme d’un prêt à la création d’entreprise ou le paiement 
d’une indemnité réduite de chômage remplaçant le prêt à la 
création d’entreprise.
L’Autriche a introduit plusieurs initiatives pour aider les chô-
meurs à s’installer à leur compte. La principale mesure est un 
programme en faveur du démarrage d’entreprise, l’Unter-
nehmensgründungsprogramm (UGP). Ce programme com-
prend les conseils de consultants externes spécialisés dans 
la création d’entreprise, des programmes de formation et, 
sous certaines conditions, un soutien fi nancier pour couvrir 
les coûts de la vie. Un programme complémentaire propose 
un système pilote de microcrédit dont la fi nalité est de sou-
tenir le processus de création d’entreprise en facilitant l’ac-
cès à des fi nancements. Il existe également une subvention 
pour les exploitants individuels qui souhaitent embaucher 
un employé. L’entrepreneur individuel qui engage un chô-
meur déclaré, une personne qui suit une formation profes-
sionnelle ou une personne de moins de 30 ans possédant un 
diplôme universitaire touche une subvention versée par le 
service public de l’emploi (AMS). La subvention, qui équivaut 
à un quart du salaire brut, est attribuée pour au maximum 
une année.
Le programme en faveur du travail indépendant de l’an-
cienne République yougoslave de Macédoine vise à 
réduire la pauvreté et à lutter contre le chômage. Il off re 
aux demandeurs d’emploi intéressés deux journées de for-
mation de base à l’entrepreneuriat. Les participants dont 
les projets d’entreprise sont les plus réalistes reçoivent 
13 heures de conseils dispensés par des consultants en pla-
nifi cation d’entreprise qui les aident à préparer un plan d’en-
treprise approprié. Les participants présentant les meilleures 
chances de réussite touchent alors une subvention pour les 
équipements et les matières premières dont ils ont besoin 
et sont exemptés des cotisations sociales et professionnelles 
obligatoires pendant leurs trois premiers mois d’activité.
En Islande, la direction du travail propose diverses mesures 
centrées sur l’activation des chômeurs, dont notamment 
une aide dans le développement d’une idée d’entreprise. 
Pour en bénéfi cier, le chômeur en question doit être éligible 
à l’allocation de chômage et être inscrit au chômage depuis 
plus d’un mois. Par ailleurs, il doit prouver qu’il possède les 
connaissances requises pour créer et exploiter une entre-
prise. Les demandeurs d’emploi élaborant des plans d’entre-
prise peuvent percevoir l’allocation de chômage pendant au 
maximum six mois.
Enfi n, au Royaume-Uni, rares sont les mesures spécifi ques 
de la politique de l’emploi qui visent directement à encoura-
ger le travail indépendant. Les quelques mesures introduites 
ciblent en général les chômeurs et s’inscrivent dans des pro-
grammes plus larges qui visent à aider les individus à se réin-
sérer dans le marché du travail. Les mesures de soutien appli-
quées actuellement sont le New Deal Plus et le Flexible New 
Deal qui permettent aux chômeurs de plus de 50 ans tou-
chant l’allocation de demandeur d’emploi (JSA) depuis plus 
de douze mois d’obtenir une aide pour devenir travailleurs 
indépendants sous la forme de conseils et d’une orienta-
tion, ainsi que d’une aide fi nancière, en général le GSEC (une 
prestation d’État pour l’emploi indépendant). Cette aide vise 
à soutenir les nouveaux travailleurs indépendants bénéfi -
ciant de la JSA. Elle se monte à près de 50 GBP (59 euros) par 
semaine à condition que l’activité indépendante soit exercée 
pendant au moins 16 heures par semaine; elle est complétée 
par des conseils et un accompagnement pendant les pre-
miers mois d’exercice de l’activité indépendante.
Mesures ciblant les femmes
Comme l’expliquait l’introduction, les femmes sont sous-
représentées parmi les travailleurs indépendants et, en 
conséquence, sont identifi ées par le SBA comme une caté-
gorie cible spécifi que requérant un soutien particulier. Un 
certain nombre d’initiatives sont en place à l’échelle euro-
péenne pour soutenir le travail indépendant parmi les 
femmes, y compris le réseau européen de promotion de 
l’entrepreneuriat féminin (WES)  (22) et le réseau européen 
d’ambassadrices de l’entrepreneuriat féminin  (23). Quelques 
articles nationaux (Chypre, Danemark, Irlande, Italie, Litua-






cisent qu’il existe (ou a existé) des mesures visant à aider les 
femmes à s’installer à leur compte. Ce sont par exemple les 
suivants:
• À Chypre, un dispositif visant à encourager l’entrepreneu-
riat féminin est promu dans le cadre des interventions du 
Fonds social européen (FSE) pour la période 2007-2013.
• Au Danemark, cinq incubateurs régionaux d’entreprise 
ont été établis en vue de fournir une assistance aux indi-
vidus souhaitant créer leur propre entreprise. Ces centres 
se sont dotés d’un site internet commun (http://www.
startvaekst.dk) contenant des informations sur les ser-
vices off erts et d’autres conseils relatifs à la création ou au 
développement d’une entreprise. Une partie spéciale du 
site s’adresse directement aux femmes et vise à accroître 
la proportion de femmes parmi les entrepreneurs, qui se 
situe actuellement autour de 25 %.
• En Italie, une mesure spéciale (la loi 215/92) visant à sti-
muler l’entrepreneuriat féminin a été appliquée jusqu’en 
2006. Cette loi apportait un fi nancement aux créations 
d’entreprise ou aux projets novateurs d’entreprise diri-
gés par des femmes ou aux PME ayant une importante 
proportion de femmes (pas moins de 60  %) parmi leurs 
partenaires et dans leur conseil d’administration. Plus 
de 16  000  entreprises dirigées par des femmes (sur 
90 000 candidatures) ont obtenu un soutien représentant 
un budget global de 750 millions d’euros — le montant 
total de l’investissement généré fut de 1,3 milliard. Malgré 
ce succès, les incitations introduites par cette législation 
ont été abandonnées en 2006, quand les questions liées à 
l’entrepreneuriat féminin ont été transférées du ministère 
du développement économique à celui de l’égalité des 
chances. Depuis lors, il n’existe plus d’aides à la création 
d’entreprise par des femmes, à l’exception des incitations 
allouées au niveau régional.
• En Lituanie, un ensemble d’organismes sont spécifi que-
ment chargés de soutenir l’entrepreneuriat féminin. Le 
centre d’information pour les femmes du ministère de 
l’économie publie des informations sur les initiatives d’en-
trepreneuriat féminin, et un centre «Femmes et entreprise» 
a vu le jour en 2008 avec pour mission de stimuler l’esprit 
d’entreprise parmi les femmes, de s’assurer que les prin-
cipes d’égalité des chances dans l’entreprise sont respec-
tés et d’encourager les membres du réseau à s’entraider.
• Le programme en faveur de la création d’entreprise en 
Autriche comprend un volet spécifi que concernant les 
femmes et les immigrés. Les femmes qui suivent des cours 
spéciaux de formation ciblant les femmes ont droit à une 
majoration de 50 % de l’allocation pour couvrir les frais de 
formation.
• Depuis le milieu des années 2000, la Suède a adopté plu-
sieurs mesures visant à stimuler l’entrepreneuriat féminin 
et à réduire les disparités de genre dans le travail indé-
pendant. Les mesures mises en œuvre comprennent des 
services de conseil, la dissémination des informations, des 
orientations vers des fi lières de formation, des formations 
à l’entrepreneuriat et des programmes de tutorat.
• La Norvège a pris plusieurs actions pour promouvoir le 
travail indépendant parmi les femmes, dont l’introduction 
des mêmes droits à un congé de maternité ou parental 
que les salariés, l’encouragement des hommes à exercer 
plus souvent leur droit à un congé parental pour réduire 
la période pendant laquelle les femmes doivent rester à 
la maison afi n de s’occuper de leurs enfants en bas âge et 
le renforcement de la priorité faite aux femmes dans l’ac-
cès au crédit (par exemple 353 millions d’euros du budget 
«Innovation Norvège» sont réservés aux projets ciblant 
les femmes). L’objectif du gouvernement est que le pour-
centage de femmes parmi les nouveaux entrepreneurs 
atteigne au moins 40 % d’ici à 2013.
Mesures ciblant les jeunes
Un certain nombre des articles nationaux identifi ent des 
mesures visant à encourager le travail indépendant et l’en-
trepreneuriat parmi les jeunes. Le but de ces mesures est 
d’accroître leur motivation et de mieux faire connaître le 
travail indépendant, de fournir des conseils et/ou des forma-
tions, ainsi que d’off rir un soutien fi nancier permettant aux 
jeunes de s’installer à leur compte. Quelques exemples sont 
présentés ci-après.
En Belgique, diverses mesures visent à soutenir le travail 
indépendant parmi les jeunes. Le plan pour les jeunes tra-
vailleurs indépendants vise à encourager les jeunes de 
moins de 30  ans à devenir travailleurs indépendants ou à 
démarrer leur propre entreprise. Ce plan comprend un prêt 
à un taux préférentiel et l’apport d’une assistance pratique 
aux jeunes. À la fi n de la phase pendant laquelle les jeunes 
travailleurs indépendants bénéfi cient d’un soutien fi nancier, 
ils peuvent obtenir un prêt pour les frais d’installation auprès 
du fonds de participation après que celui-ci a examiné la via-
bilité économique et fi nancière du projet d’entreprise. Les 
jeunes entrepreneurs peuvent bénéfi cier d’un prêt (pouvant 
atteindre 4  500  euros) pour couvrir leurs frais pendant les 
premiers mois d’exercice de leur activité. Par ailleurs, un nou-
veau statut d’entreprise, la SPRL Starter, également appe-
lée SPRLS, cible essentiellement les jeunes travailleurs qui 
démarrent une entreprise et ont besoin d’un petit investisse-
ment pour amorcer leur activité. Le statut SPRLS assouplit les 
exigences en termes de capital minimal pour le fondateur de 
l’entreprise, sans toucher aux garanties des créanciers.
Chypre a introduit un dispositif annuel pour l’encoura-
gement et le renforcement de l’entrepreneuriat parmi les 
jeunes depuis 2004. Cette mesure, qui est cofi nancée par 
le Fonds social européen, vise à faciliter l’accès au crédit, à 
engendrer une culture plus entrepreneuriale et à encourager 
les jeunes à créer leur propre entreprise. La Lituanie aussi 
dispose d’un programme national pour la formation et l’in-
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Enfi n, en Italie, la principale mesure de promotion du travail 
indépendant en vigueur actuellement au niveau national a été 
introduite en 2000. Le décret législatif 185/2000 fournit deux 
types d’incitation: l’autoimprenditorialità (incitation à l’entre-
preneuriat) et l’autoimpiego (incitation au travail indépendant). 
La première vise à promouvoir le développement de l’esprit 
d’entreprise parmi les jeunes (tranche des 18-35 ans) dans les 
zones défavorisées, dans les secteurs suivants: a) agriculture, 
industrie manufacturière, artisanat et services aux entreprises 
(les investissements prévus ne pouvant dépasser 2,5 millions 
d’euros); b) tourisme, protection de l’environnement, fructifi ca-
tion du patrimoine culturel, innovation technologique, etc. (les 
investissements prévus ne pouvant dépasser 516 000 euros); 
c)  l’établissement de coopératives sociales dans les secteurs 
de l’agriculture, de l’industrie manufacturière, de l’artisanat 
et des services aux entreprises (les investissements prévus ne 
pouvant dépasser 516  000  euros). Les incitations compren-
nent des bourses ainsi qu’un accès à des prêts subventionnés. 
Le montant des fonds aff ectés à ce type de fi nancement a 
atteint 158,4 millions d’euros sur la période 2005-2008 (pour 
230  demandes acceptées). En conséquence, il semble que 
cette mesure ait plutôt permis de fi nancer un petit nombre de 
gros investissements, au lieu d’avoir été directement dirigée 
vers les travailleurs indépendants au sens strict du terme.
Mesures ciblant les migrants
Seuls les articles nationaux sur l’Autriche et la Suède contien-
nent des exemples de mesures ciblant les travailleurs immi-
grés. En Autriche, le programme pour le démarrage d’entre-
prise comprend un volet spécial s’adressant aux immigrés. En 
Suède, pour stimuler l’entrepreneuriat parmi les migrants, le 
gouvernement a aff ecté depuis 2008 des fonds supplémen-
taires (2 millions d’euros) pour fournir un accompagnement 
personnalisé à ceux dont la langue maternelle n’est pas le 
suédois et qui souhaitent créer et exploiter leur entreprise, 
ainsi que pour aider les entrepreneurs existants à dévelop-
per leur activité.
Soutien à certains secteurs spécifi ques
En Finlande, en Roumanie et en Turquie, des initiatives 
ciblant certains secteurs particuliers ont été introduites pour 
promouvoir le travail indépendant. En Finlande, plusieurs 
mesures visent spécifi quement à soutenir le développe-
ment des industries créatives, qui sont souvent considérées 
comme une source d’importants débouchés pour les tra-
vailleurs indépendants. La Roumanie a adopté des mesures 
spécifi ques pour soutenir les entreprises du secteur de la 
Encadré 5 — Promotion de l’entrepreneuriat parmi les jeunes en Grèce
La Grèce a adopté plusieurs mesures pour encourager l’en-
trepreneuriat parmi les jeunes.
Premièrement, le service public de l’emploi (OAED) a lancé 
en 2008 un programme apportant un soutien fi nancier et 
un accompagnement aux jeunes qui ont un projet innovant 
d’entreprise, dans le domaine principalement de la promo-
tion de l’utilisation des nouvelles technologies. Le montant 
maximal du fi nancement disponible pour chaque nouvelle 
entreprise était de 29 000 euros, versés sur une période de 
douze mois et soumis périodiquement à un audit de l’entre-
prise. Par ailleurs, les entreprises pouvaient bénéfi cier de sub-
ventions pour l’embauche d’employés par le biais de l’OAED. 
Ce programme a pour l’instant été un succès, le nombre 
des candidats dépassant celui des initiatives entrepreneu-
riales fi nancées. Au second semestre de 2008, quelque 
8 000 jeunes ont posé leur candidature au programme, mais 
seulement 6 000 d’entre eux — ce qui représente environ 2 % 
des chômeurs âgés de 22 à 32 ans en Grèce — ont obtenu en 
moyenne un fi nancement de l’ordre de 18 000 euros chacun.
Un autre programme de l’OAED s’adresse aux jeunes diplô-
més (y compris les médecins, les ingénieurs, les juristes et 
autres) souhaitant s’installer à leur compte.
L’Observatoire des jeunes entrepreneurs a aussi été mis en 
place par le secrétariat général de la jeunesse. L’Observatoire 
a lancé des actions complémentaires pour soutenir l’esprit 
d’entreprise parmi les jeunes, telles que le récent «bureau de 
l’entrepreneuriat» qui fournit une assistance technique et un 
soutien aux jeunes entrepreneurs.
citation à l’entrepreneuriat parmi les jeunes, qui couvre la 
période 2008-2012. Sa fi nalité est de développer et d’amé-
liorer la formation à l’entrepreneuriat et de sensibiliser les 
jeunes aux avantages de l’entrepreneuriat.
En France, l’initiative «Nouveaux services — Emplois jeunes», 
qui a été lancée en 1997, s’inscrit dans la stratégie plus large 
de la politique de l’emploi visant à stimuler la création d’em-
plois. Le contrat d’autonomie et un dispositif intitulé «contrat 
d’insertion à la vie sociale» (CIVIS) ont été introduits pour lut-
ter contre le chômage des jeunes. Le premier est une bourse 
de 300 euros par mois pour faciliter la création d’entreprise 
par des jeunes âgés de 16 à 25 ans vivant dans les quartiers 
prioritaires. Le second propose un accompagnement per-
sonnalisé et intense pendant une année, ainsi qu’une allo-
cation pouvant atteindre 450  euros par mois (en fonction 
des circonstances personnelles), qui peut servir à créer une 
entreprise. CIVIS est ouvert à tous les chômeurs et aux jeunes 
peu qualifi és (niveau inférieur au baccalauréat).
En Grèce, plusieurs mesures ont été introduites dans le but 
de promouvoir l’entrepreneuriat parmi les jeunes (voir l’en-
cadré 5).
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technologie de l’information (TI), et la Turquie s’est dotée 
d’un dispositif centré sur les artisans et les commerçants.
2.2. Évaluations des politiques et des mesures 
de soutien au travail indépendant
Il avait été demandé aux experts nationaux de passer en 
revue les évaluations scientifi ques des mesures et des poli-
tiques de soutien au travail indépendant, afi n d’identifi er les 
pratiques prometteuses et d’analyser leur pertinence, leur 
portée et les eff ets secondaires négatifs ou positifs poten-
tiels. Rares étant les évaluations scientifi ques recensées, les 
données quantitatives sur les taux de participation aux pro-
grammes ont souvent été utilisées comme base pour appré-
cier les politiques et les mesures. Les experts nationaux ont 
également exercé leur propre jugement sur les divers pro-
grammes. Ces divers aspects des commentaires analytiques 
sont résumés ci-après.
Évaluations des politiques et des mesures
Seuls quelques rapports nationaux mentionnent des évalua-
tions et des études. Ils identifi ent généralement les résultats 
positifs des politiques et des mesures introduites pour pro-
mouvoir le travail indépendant. Quelques recommandations 
sont également faites pour alimenter la conception des poli-
tiques et des futures mesures.
En Estonie, par exemple, le nombre des bénéfi ciaires de 
l’aide au démarrage allouée par Entreprise Estonie est faible 
en chiff re absolu (de 150 à 200 personnes par an), mais on 
estime qu’il correspond à environ 15  % des démarrages 
d’entreprise dans les secteurs éligibles. Une évaluation de 
2007  (24) de l’aide au démarrage concluait que le taux de 
survie des entreprises était élevé, 89 % deux ans après leur 
création. L’étude a également révélé qu’il était nécessaire de 
fournir un soutien et un accompagnement complémentaires 
après l’octroi des aides. De plus, l’évaluation a montré que 
certains critères d’éligibilité, tels que l’obligation que les par-
ticipants aient une expérience antérieure de l’entrepreneu-
riat, contribuent fortement à l’effi  cacité de la mesure.
Toujours en Estonie, une évaluation de 2003 des aides au 
démarrage octroyées aux chômeurs, ainsi que de certaines 
mesures complémentaires (telles que la formation à l’entre-
preneuriat), a révélé que les participants avaient, deux ans 
plus tard, une probabilité de 25  % plus élevée d’avoir un 
emploi que ceux qui n’avaient pas bénéfi cié de l’aide à la 
création d’entreprise.
Aux Pays-Bas, une étude réalisée en 2010 concluait que les 
politiques néerlandaises avaient eff ectivement stimulé la 
croissance du travail indépendant au cours de la dernière 
(24) Kuusk, K. (2007), «Starditoetuse mõjude hindamine» (évaluation de l’aide au 
démarrage), document de travail Praxis n° 35/2007 (disponible en estonien: 
http://www.praxis.ee/fileadmin/tarmo/Toimetised/toimetised_35_2007.
pdf).
décennie, et notamment les politiques visant à inciter les 
chômeurs à devenir des travailleurs indépendants.
En Slovaquie, selon les données de 2009, la vaste majorité 
des nouveaux travailleurs indépendants ont utilisé le service 
à guichet unique pour enregistrer leur activité. D’après les 
évaluations menées par les associations professionnelles et 
les chambres des métiers et des petites entreprises, le dis-
positif a fortement stimulé l’entrepreneuriat et a réellement 
réduit les formalités administratives. Par ailleurs, une com-
mission d’experts indépendants a classé la première phase 
de cette politique en deuxième position des mesures écono-
miques et sociales les plus effi  caces qui ont été approuvées 
ou mises en œuvre au cours du premier semestre de 2007.
Une évaluation  (25) du programme adopté en 1990 par la 
Slovénie pour stimuler le travail indépendant et l’entrepre-
neuriat parmi les chômeurs a montré que les participants au 
programme représentaient près d’un quart de tous les nou-
veaux entrepreneurs au cours de la période 1991-1995. L’éva-
luation a également révélé que le programme avait généré 
de nombreux emplois  — les entreprises créées en 1993 
ont généré en moyenne 2,5 nouveaux emplois en 1996. Par 
ailleurs, le programme aurait entraîné l’investissement des 
économies et l’engagement d’autres fonds des chômeurs 
et de leurs familles. Il a également «contribué à rendre plus 
visible la restructuration vers l’économie des services, enri-
chissant l’off re locale de biens et de services».
En Suède, une évaluation a examiné l’effi  cacité relative des 
aides au démarrage, par rapport aux programmes de sub-
ventionnement des salaires, à fournir des emplois de lon-
gue durée (26). Le risque de devenir chômeur était deux fois 
plus élevé dans le cas des subventions de salaire, mais il faut 
souligner que cela n’est vrai que pour les travailleurs nés en 
Suède. Une étude plus récente (27) a montré que les deman-
deurs d’emploi de sexe masculin ayant bénéfi cié d’une aide 
au démarrage avaient globalement de meilleures perfor-
mances que les demandeurs d’emploi qui n’en avaient pas 
bénéfi cié pour créer leur propre entreprise — en termes de 
niveau ultérieur de revenu, de nombre d’employés et/ou 
de taux de sortie. Les auteurs ont cependant souligné que 
ces résultats positifs pouvaient être liés à l’eff et de sélec-
tion, les conseillers ayant choisi les candidats présentant les 
meilleures chances de réussite dans le travail indépendant.
Dans l’ancienne République yougoslave de Macédoine, 
une étude d’impact a été menée deux ans après le début de 
la mise en œuvre du programme national en faveur du tra-
vail indépendant (28). Le principal résultat de cette évaluation 
(25) Glas, M., et Cerar, M. (1997), «The self-employment programme in Slovenia: 
Evaluation of results and an agenda for improvement» (http://www.ef.uni-lj.
si/_dokumenti/wp/BabsonPaperEngWP.doc).
(26) Carling, K., et Gustafson, L. (1999), «Self-employment grants v subsidised 
employment: Is there a diff erence in the re-unemployment risk?», working 
paper 1999:6, IFAU, Uppsala.
(27) Andersson, P., et Wadensjö, E. (2007), «Do the unemployed become successful 
entrepreneurs?», International Journal of Manpower, vol. 28.
(28) PNUD (2009), Analysis: Youth and Self-employment — Why and how, Skopje.
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était que le programme de promotion du travail indépendant 
avait eu des retombées directes positives sur l’économie et 
les fi nances publiques. Le rapport explique également que 
l’intérêt exprimé par les chômeurs à l’égard du programme 
illustre la grande importance attachée par les entrepreneurs 
potentiels à ce type de soutien et qu’il est nécessaire d’amé-
liorer en permanence la qualité et le nombre des conseillers 
d’entreprise dans le pays.
Une évaluation récente de l’impact du programme «Du chô-
mage vers l’emploi» en Serbie (29), qui ciblait spécifi quement 
les travailleurs âgés ayant perdu leur emploi lors du processus 
de privatisation, concluait que les subventions au travail indé-
pendant avaient un impact positif signifi catif sur les perspec-
tives des bénéfi ciaires sur le marché du travail, par rapport 
au groupe de référence. Cependant, un important écueil de 
cette évaluation est qu’en raison d’exigences administratives, 
elle a été réalisée très rapidement après la fi n du programme, 
alors que de nombreux participants étaient encore contrac-
tuellement tenus de rester travailleurs indépendants.
Données quantitatives
En l’absence d’évaluations scientifi ques, plusieurs articles 
nationaux se sont fondés sur des données quantitatives pour 
analyser l’effi  cacité relative des politiques et des mesures 
mises en œuvre dans leur pays. Les taux de participation et 
les taux de survie des entreprises créées sont les données 
les plus utilisées. Les données quantitatives sont un élément 
permettant d’évaluer les eff ets tant positifs que négatifs des 
diverses politiques et mesures.
En Allemagne, par exemple, les nombres de participants 
aux mesures incitant à s’installer comme travailleur indépen-
dant ont régulièrement régressé entre 2004 et 2008, passant 
de près de 350 000 à 150 000. Cependant, en 2009, l’aide à 
la création d’entreprise a été octroyée à 137 000 personnes, 
son niveau le plus élevé ces dernières années. La dépense 
totale de l’Agence fédérale du travail au titre de ces mesures 
représentait 1,64  milliard d’euros en 2009. L’aide à la créa-
tion d’entreprise a été la plus prisée en 2004  — quelque 
168  000  personnes en ont bénéfi cié pour devenir des tra-
vailleurs indépendants; ce fut également le cas pour l’allo-
cation de transition qui a été versée à 183  000  personnes. 
Le taux de survie des entreprises deux ans et demi plus tard 
pour ces deux dispositifs était de 67 % pour les femmes et de 
68 % pour les hommes.
L’introduction du nouveau statut d’autoentrepreneur en 
France a aidé un grand nombre de personnes à augmen-
ter leur revenu par le biais d’une activité indépendante. Il a 
été conçu en vue d’inciter les employés, les étudiants et les 
retraités à améliorer leur revenu en exerçant une activité pro-
fessionnelle. Quelque 452 700 personnes étaient inscrites en 
avril 2010. Près de la moitié des nouveaux entrepreneurs 
(29) Nojkovic, A., et Vujic, S. (2010), Net impact evaluation of the «Severance to Job» 
programme, PNUD, mimeo.
en 2009 ont opté pour ce nouveau statut, et près d’un tiers 
des autoentrepreneurs étaient au chômage avant leur enre-
gistrement. Cependant, seuls 40  % des autoentrepreneurs 
avaient un chiff re d’aff aires positif en 2009, et le revenu 
mensuel moyen n’est que de 775  euros. L’initiative NACRE 
(«Nouvel accompagnement pour la création et la reprise 
d’entreprise») a également permis d’aider 7 000 chômeurs à 
démarrer leur propre entreprise, et, grâce à l’ensemble des 
mesures d’accompagnement des chômeurs vers l’emploi 
indépendant, 115 000 entreprises ont été créées en France 
en 2009 par des personnes qui étaient au chômage, ce qui 
correspond à 40  % de toutes les entreprises créées cette 
année-là.
En Autriche, le programme de soutien au démarrage d’entre-
prise (UGP) a enregistré une progression continue du nombre 
de ses participants. Alors qu’en 2001 quelque 3 500 chômeurs 
avaient participé au programme, leur nombre atteignait 
8 500 en 2009 — une tendance à l’opposé du déclin général 
de la création d’entreprise en Autriche. Néanmoins, le travail 
indépendant ne peut être considéré dans ce pays comme 
une alternative au chômage, vu que 3 % seulement de chô-
meurs ont participé au programme. Près de trois participants 
sur quatre ont créé leur propre entreprise, et, cinq ans après 
leur démarrage, 73 % de tous les créateurs d’entreprise pour-
suivaient toujours leur activité indépendante et 6 % avaient 
également un autre type d’emploi.
En Roumanie, les données révèlent que le nombre d’indi-
vidus enregistrés comme travailleurs indépendants exerçant 
des activités non agricoles a augmenté, passant de 208 000 
en 2006 à près de 260 000 en 2008, à la suite non seulement 
des incitations fi scales, mais aussi des dispositions du nou-
veau code du travail entré en vigueur en 2003.
En Slovaquie, la nouvelle législation relative aux services 
de l’emploi de 2004 a introduit un soutien fi nancier pour 
aider les demandeurs d’emploi à exercer une activité indé-
pendante, ainsi qu’une aide similaire pour les personnes 
handicapées. Cette mesure, qui s’est révélée particulière-
ment effi  ciente pour attirer les catégories vulnérables et 
notamment les chômeurs de longue durée, est considérée 
par le gouvernement comme l’instrument le plus effi  cace 
du service public de l’emploi (SPE) pour inciter à la création 
d’emplois. Les deux dispositifs d’aide ont participé à la créa-
tion de 65  000  emplois depuis 2004, c’est-à-dire à plus de 
la moitié de tous les emplois indépendants créés pendant 
cette période. Le taux d’emploi à l’issue de la participation au 
programme, qui est l’un des plus élevés des interventions du 
SPE, atteignait près de 50 % sur cette même période.
Une évaluation récente de l’initiative Impra menée en 
Islande indique que la plupart des programmes ont été cou-
ronnés de succès dans la mesure où ils ont conduit à la créa-
tion d’entreprises commerciales. Dans certains cas, quelque 
90 % ou plus des participants à l’un des programmes exer-
çaient toujours une activité indépendante au moment de 
l’enquête, mais en général le taux de succès était de l’ordre de 
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55 à 67 %. Entre 15 et 20 % supplémentaires des personnes 
ayant répondu à l’enquête étaient encore en train d’élaborer 
leur plan d’entreprise. En revanche, un nombre relativement 
faible de personnes a tiré avantage d’une mesure du mar-
ché du travail ouverte aux chômeurs pour mettre en œuvre 
une idée d’entreprise. En mai 2010, par exemple, sur les 
3 250 chômeurs participant à des mesures du marché du tra-
vail organisées par la direction du travail, seuls 90 menaient 
à bien leur propre projet d’entreprise.
En Serbie, depuis 2007, le service national de l’emploi véri-
fi e le taux de survie des entreprises ayant bénéfi cié de l’aide 
au démarrage six mois après l’expiration de leur obligation 
contractuelle à rester travailleurs indépendants, et il est tou-
jours supérieur à 80  %. Trois ans après l’échéance de cette 
obligation, il était de plus de 50 %.
3. Qualité des emplois indépendants
Les données et les recherches menées à l’échelle euro-
péenne soulèvent des inquiétudes quant à la qualité de la 
vie professionnelle des travailleurs indépendants. La pau-
vreté est plus répandue parmi les travailleurs indépendants, 
avec 18  % des travailleurs indépendants classifi és comme 
pauvres, contre 6  % parmi les salariés. Le revenu annuel 
médian des travailleurs indépendants est aussi inférieur de 
3 700 euros à celui des salariés (30). Les travailleurs indépen-
dants travaillent également un plus grand nombre d’heures, 
50 heures par semaine en moyenne pour ceux qui ont des 
employés, soit 8 heures de plus que les entrepreneurs sans 
employées et 13 heures de plus que les salariés (31). Les tra-
vailleurs indépendants ont également moins d’opportunités 
de formation que les salariés. Enfi n, en termes de santé, 41 % 
des travailleurs indépendants disaient que leur travail aff ec-
tait négativement leur santé et 25 % qu’il était une cause de 
stress, contre respectivement 33 et 21 % parmi les salariés (32).
3.1. Qualité des emplois indépendants — 
Une vue d’ensemble
Il semble que les études au niveau national consacrées 
spécifi quement à la qualité du travail indépendant soient 
rares; en conséquence, les articles nationaux ont adopté 
diverses approches pour évaluer la qualité des emplois des 
travailleurs indépendants à partir des données disponibles 
sur, par exemple, le temps de travail et la fl exibilité, le niveau 
de revenu, l’éducation et la formation ainsi que la couverture 
sociale. Les articles explorent également les raisons pour 
lesquelles les individus optent pour le travail indépendant 
(30) Sources: Fondation européenne pour l’amélioration des conditions de vie 
et de travail, Working poor in Europe, mars 2010, et statistiques de l’UE sur le 
revenu et les conditions de vie (SRCV-UE), 2008.
(31) Source: Enquête sur les forces de travail 2008, Eurostat.
(32) Sources: Enquête européenne sur les conditions de travail (EWCS), 2005. 
Voir également OSHA (2010), OSH in fi gures: stress at work — facts and fi gures 
(http://osha.europa.eu/en/publications/reports/TE-81-08-478-EN-C_OSH_
in_fi gures_stress_at_work/view).
(«opportunité contre nécessité») et ce qui apparaît comme 
un phénomène croissant, le travail indépendant «forcé».
Temps de travail
Là encore, il est important de souligner que les données four-
nies par les articles nationaux proviennent souvent de sources 
diff érentes (nationales, mais aussi parfois européennes), uti-
lisent des instruments de mesure diff érents et couvrent des 
catégories diff érentes de la population. Néanmoins, les articles 
nationaux confi rment qu’il est courant que les travailleurs indé-
pendants aient un temps de travail plus long (que les salariés). 
C’est le cas, par exemple, en République tchèque, au Dane-
mark, en Allemagne, en France, en Hongrie, au Luxembourg, 
à Malte, aux Pays-Bas, en Autriche, en Roumanie, en Slovaquie, 
en Slovénie, en Finlande, en Suède, au Royaume-Uni, en Croa-
tie et en Norvège. La durée hebdomadaire moyenne du travail 
est de 49  heures par semaine pour les travailleurs indépen-
dants en Allemagne et de plus de 55 heures en France (contre 
39  heures pour les salariés). Le travail en dehors des heures 
habituelles de travail (c’est-à-dire le soir et le week-end) semble 
plus courant parmi les travailleurs indépendants dans certains 
pays. La Lituanie paraît constituer une exception: selon les sta-
tistiques offi  cielles, les temps de travail des travailleurs indé-
pendants n’y dépassent guère ceux des salariés (tant parmi les 
hommes que parmi les femmes) en 2008 et en 2009.
Flexibilité et satisfaction professionnelle
En ce qui concerne les raisons pour lesquelles les individus 
optent pour le travail indépendant, l’analyse à l’échelle de 
l’UE suggère que le choix du travail indépendant est motivé 
par des raisons telles que la perspective d’une plus grande 
autonomie, la réalisation personnelle et la fl exibilité qu’il 
off re. Cette dernière — la fl exibilité — est mentionnée dans 
plusieurs articles nationaux comme raison du choix de l’exer-
cice d’une activité indépendante. En Hongrie, par exemple, 
il apparaît que les individus choisissent le travail indépen-
dant pour avoir plus de fl exibilité, même aux dépens de leur 
sécurité. En Slovénie, les travailleurs indépendants considè-
rent qu’ils contrôlent mieux leurs horaires de travail et ont 
une plus grande fl exibilité dans leur temps de travail. Une 
enquête ad hoc sur la conciliation de la vie professionnelle 
avec les responsabilités familiales, incorporée dans l’enquête 
sur les forces de travail de Slovénie menée en 2005, a révélé 
que 77,9 % des travailleurs indépendants sont généralement 
en mesure d’organiser leur temps de travail de manière à 
réserver des journées entières à leur famille, ce que ne peu-
vent faire que 44,9 % des personnes ayant un emploi salarié.
Le rapport sur le Danemark suggère que les travailleurs 
indépendants jouissent généralement d’une situation plus 
favorable que les salariés en ce qui concerne leur environne-
ment psychosocial de travail. Les travailleurs indépendants 
ont souvent de meilleures perspectives de développement 
personnel dans leur activité professionnelle; ils considèrent 
également que leur travail est moins stressant émotionnel-
lement que la moyenne et qu’ils ont de meilleures oppor-
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tunités d’équilibrer leur travail avec leur vie de famille — en 
dépit d’une charge de travail supérieure à la moyenne. Une 
explication possible de leur attitude est que les travailleurs 
indépendants ont un meilleur contrôle de leur temps de tra-
vail et une plus grande fl exibilité à l’adapter pour faire face à 
leurs autres responsabilités.
En Autriche, cependant, vu la répartition traditionnelle du 
travail et des responsabilités familiales entre les hommes et 
les femmes, plusieurs études montrent que le principal pro-
blème des femmes exerçant une activité indépendante est 
la conciliation de leur travail avec leur vie privée, en raison 
notamment du manque de fl exibilité des horaires des équi-
pements de garde des enfants dans le pays.
Un fort degré de satisfaction professionnelle est relevé parmi 
les travailleurs indépendants en Finlande (ce qui est attribué 
à la forte perception d’indépendance), en Suède (attribué à 
l’absence de supérieurs hiérarchiques et à la plus grande pos-
sibilité de choisir tant les heures que le lieu de travail) et en 
Norvège. En revanche, selon l’expert national, en Lituanie, 
les travailleurs indépendants auraient un niveau plus faible 
de satisfaction en raison du stress permanent lié aux pers-
pectives d’avenir de leur entreprise. En Suède, la recherche a 
également montré que le travail indépendant peut accroître 
les problèmes de santé mentale tels que le manque de som-
meil, la dépression et l’anxiété (33).
Revenu
En Europe, les travailleurs indépendants ont une probabilité 
trois fois plus élevée que les salariés d’être des travailleurs 
pauvres: 18  % contre 6  % (données 2007 concernant uni-
quement l’EU-25)  (34). Cependant, la plupart des articles 
nationaux examinent le niveau de revenu des travailleurs 
indépendants, qui n’est pas toujours plus faible que celui des 
employés dépendants. En Belgique, par exemple, le travail 
indépendant est considéré comme une activité lucrative, 
bien qu’il nécessite certains ajustements en termes de conci-
liation du travail avec la vie privée. En Lituanie, entre 2004 
et 2008, le revenu moyen des travailleurs indépendants est 
resté en permanence supérieur à celui des salariés. En Slo-
vaquie, les entrepreneurs citent en général, outre les libertés 
classiques de choix du temps et du lieu de travail, la perspec-
tive d’un meilleur revenu comme le principal avantage du 
travail indépendant et la première motivation à opter pour 
ce type de carrière. Les pays où les revenus des travailleurs 
indépendants semblent plus élevés que ceux des salariés 
sont l’Allemagne, la France et l’Autriche.
Dans quelques pays, l’écart entre les revenus des travailleurs 
indépendants et ceux des employés dépendants n’est pas 
aussi marqué. Ainsi en Hongrie, par exemple, il semble qu’il 
(33) Andersson, P. (2008), «Happiness and health: Well-being among the self-
employed», The Journal of Socio-Economics, n° 37.
(34) Fondation européenne pour l’amélioration des conditions de vie et de tra-
vail (2010), Working poor in Europe (http://www.eurofound.europa.eu/docs/
ewco/tn0910026s/tn0910026s.pdf).
n’existe pas d’écart signifi catif entre les revenus moyens 
du travail indépendant et de l’emploi salarié (bien que cela 
dépende du type de travail indépendant), et, en Lettonie 
également, environ 16  % seulement des travailleurs indé-
pendants (travailleurs des services, du commerce et certaines 
professions élémentaires) peuvent être considérés comme 
mal rémunérés au regard des niveaux moyens de salaire.
Néanmoins, les travailleurs indépendants tendent à gagner 
moins que les salariés dans de nombreux pays couverts par 
l’OEE, dont la République tchèque, la Finlande, la Suède, le 
Royaume-Uni, l’ancienne République yougoslave de Macé-
doine et la Serbie. Ainsi, par exemple, les statistiques de la 
République tchèque pour 2008 indiquent que l’incidence 
de la pauvreté parmi les travailleurs indépendants (ceux 
dont l’activité principale est un emploi indépendant) est près 
de deux fois plus élevée que parmi les salariés et présente 
une tendance à une hausse progressive, mais reste toujours 
plusieurs fois plus faible que parmi les chômeurs. En Slové-
nie, selon les données statistiques disponibles sur les taux 
de risque de pauvreté parmi diff érentes catégories de la 
population slovène, les travailleurs indépendants auraient 
une probabilité plus élevée de passer en dessous du seuil 
de pauvreté que le citoyen moyen. Par ailleurs, les femmes 
exerçant une activité indépendante sont, bien qu’elles soient 
minoritaires parmi les travailleurs indépendants, dans une 
situation encore plus diffi  cile et ont même une probabilité 
plus élevée de sombrer dans la pauvreté.
Une remarque d’ordre général soulevée par les articles 
nationaux sur la Suède et la Serbie est que les travailleurs 
indépendants ne déclarent souvent pas la totalité de leurs 
revenus et que les données de l’administration fi scale sont 
faussées par la pratique courante non seulement du verse-
ment en liquide, de la main à la main, d’une partie du salaire, 
mais aussi du travail non déclaré.
Opportunités de formation
La possibilité de participer aux programmes de formation exis-
tants (ou plus exactement le manque d’opportunité d’y partici-
per) est mentionnée dans les articles nationaux sur l’Espagne, 
la Lituanie, le Luxembourg, Malte, les Pays-Bas et la Norvège.
En ce qui concerne l’apprentissage tout au long de la vie, aux 
Pays-Bas, les travailleurs indépendants ne sont pas couverts 
par les conventions collectives des partenaires sociaux sur 
des aspects tels que l’éducation et la formation. L’idée géné-
rale est que les travailleurs indépendants doivent organiser 
eux-mêmes leur participation à un programme éducatif ou 
de formation. La recherche révèle qu’un travailleur indépen-
dant sur quatre ne participe à aucun dispositif d’éducation 
ou de formation. Néanmoins, une proportion signifi cative 
de travailleurs indépendants aimerait participer à davantage 
de cours de formation s’ils en avaient le temps et les moyens 
fi nanciers. En Norvège, les travailleurs indépendants sans 
employé tendent à moins participer à des formations que les 
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salariés (l’écart en 2005 était de 6 points de pourcentage — 
9 % contre 15 %).
Au Luxembourg, il existe des dispositifs de formation 
visant à répondre aux besoins des travailleurs indépen-
dants et à dispenser les compétences dont ont besoin 
divers secteurs dépendant des travailleurs, en vue 
d’améliorer la qualité de leur travail et les services qu’ils 
fournissent. Les stratégies à multiples facettes en faveur 
de l’apprentissage tout au long de la vie et les disposi-
tifs de formation s’adressant tant aux salariés qu’aux 
travailleurs indépendants ont été renforcés dans le 
contexte de l’agenda de Lisbonne. Les données récentes 
provenant de l’Institut national pour le développement 
de la formation professionnelle continue (INFPC) et des 
établissements concernés (par exemple l’École supé-
rieure du travail) mettent en évidence la progression 
régulière de la formation continue avec l’augmentation 
du nombre des dispositifs ces dernières années. Dans ce 
contexte, les deux instruments conçus sur mesure pour 
les travailleurs indépendants sont le congé rémunéré 
d’apprentissage de la langue (jusqu’à 200 heures de cours 
et de travail individuel pour apprendre le luxembourgeois) 
et le congé rémunéré individuel de formation. L’État fournit 
une compensation aux travailleurs indépendants pour 
leurs journées de formation.
En Espagne, il existe des dispositifs de formation spécifi ques 
pour les travailleurs indépendants, qui sont gérés à l’échelle 
régionale par le service public de l’emploi. Néanmoins, les 
progrès politiques réalisés en matière d’éducation et de for-
mation tout au long de la vie n’ont pas encore atteint les tra-
vailleurs indépendants avec la même intensité que les sala-
riés. Les données révèlent que les taux de participation aux 
activités de formation continue en 2009 pour les travailleurs 
indépendants étaient de 6,7 % pour les hommes et de 9 % 
pour les femmes, tandis que les taux des salariés du secteur 
privé étaient respectivement de 9,4 et de 12,2 %.
Protection sociale
Dans certains pays, les travailleurs indépendants semblent 
plus vulnérables: ils ne jouissent pas de la même protection 
sociale que les salariés si leur charge de travail diminue, s’ils 
sont malades ou deviennent handicapés. Les conditions 
des travailleurs indépendants sont aussi moins bonnes en 
matière de pension de retraite et de droit à des congés payés.
De telles disparités entre les conditions des travailleurs indé-
pendants et des salariés dépendants sont signalées dans 
nombre des articles nationaux, dont ceux de la République 
tchèque, de l’Allemagne, de l’Estonie, de la Grèce, de la Hon-
grie, des Pays-Bas, de Malte, de l’Autriche, de la Slovénie, de la 
Slovaquie, du Royaume-Uni et de la Turquie. En Allemagne, 
les dispositions relatives aux congés et aux indemnités de 
maternité sont moins favorables pour les travailleurs indé-
pendants, bien qu’il leur soit possible de cotiser sur une base 
volontaire à un dispositif public d’assurance santé pour amé-
liorer leur couverture. Par ailleurs, les travailleurs indépendants 
sont plus vulnérables en cas de chômage, mais ils peuvent 
cependant cotiser sur une base volontaire à une caisse d’assu-
rance chômage. À Malte, les travailleurs indépendants n’ont 
pas les mêmes droits que les salariés, droits qui sont établis 
par la loi relative à l’emploi et aux relations de travail (2002), la 
principale législation maltaise en matière d’emploi, mais qui 
ne concernent que l’emploi salarié. Les travailleurs indépen-
dants ont aussi une couverture sociale moins favorable que 
les employés en ce qui concerne les arrêts et les indemnités 
de maladie, les congés de maternité et les prestations pour 
les célibataires et les veuves. En Slovénie, en ce qui concerne 
les assurances vieillesse, invalidité, santé et parentales (mater-
nité), les travailleurs indépendants sont soumis à des coti-
sations considérablement plus élevées que les salariés: ils 
doivent régler à la fois les cotisations salariales et patronales. 
Par ailleurs, les travailleurs indépendants n’ont droit aux pres-
tations de maladie qu’à partir de 31  journées consécutives 
d’incapacité à travailler. Ce qui signifi e que les 30  premiers 
jours d’arrêt ne sont pas couverts (alors que les 30 premières 
journées d’absence d’un salarié sont prises en charge par l’em-
ployeur). C’est également le cas en Islande, où tous les salariés 
et les travailleurs indépendants, y compris les dirigeants et les 
propriétaires d’entreprise, doivent contribuer à leur propre 
pension de retraite. Actuellement, les employeurs versent 8 % 
de la masse salariale et les employés 4 % de leur salaire. Les 
travailleurs indépendants doivent, quant à eux, payer 12 % de 
leur revenu imposable, c’est-à-dire l’ensemble des cotisations 
patronales et salariales. En Turquie, où le travail non déclaré 
est souvent pratiqué par les travailleurs indépendants, les 
familles dont le principal soutien de famille est un travailleur 
informel n’ont souvent aucune couverture sociale.
Par contre, dans quelques pays, tels que le Danemark, les 
travailleurs indépendants bénéfi cient de la même protec-
tion sociale que les salariés. En principe, les salariés et les tra-
vailleurs indépendants jouissent des mêmes dispositions et 
prestations de base: les travailleurs indépendants qui devien-
nent chômeurs doivent donc participer aux programmes de la 
politique active du marché du travail après un certain temps 
de chômage (neuf mois pour les adultes de plus de 30 ans). 
Il existe des dispositions spéciales pour déterminer si le tra-
vailleur indépendant a cessé défi nitivement son activité indé-
pendante. En règle générale, le travailleur indépendant doit 
avoir fermé son entreprise et vendu tous ses actifs. Le montant 
des prestations de chômage est alors calculé sur la base du 
revenu antérieur du travailleur indépendant selon les mêmes 
principes que pour les chômeurs qui occupaient auparavant 
un emploi salarié.
Dans quelques pays, les travailleurs indépendants peuvent 
choisir de payer des cotisations moins élevées et donc de béné-
fi cier d’un niveau de protection plus faible, ce qui explique les 
inégalités par rapport aux salariés. En République tchèque, 
par exemple, les travailleurs indépendants sont couverts par le 
système national de sécurité sociale et de santé. Cependant, les 
travailleurs indépendants ont tendance à ne régler que la coti-
sation minimale d’assurance vieillesse. De plus, les travailleurs 
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indépendants ont le choix de cotiser ou non au système d’assu-
rance maladie et donc de bénéfi cier des prestations qu’il four-
nit. En Hongrie également, les prélèvements obligatoires de 
sécurité sociale des travailleurs indépendants sont les mêmes 
que ceux des employés salariés, la principale diff érence étant 
que, alors que ces derniers n’ont pas le choix (les cotisations 
sont systématiquement déduites de leur salaire), les entrepre-
neurs indépendants peuvent opter pour d’autres niveaux de 
paiement. Il en résulte que, tandis que les travailleurs indépen-
dants ont, de jure, le même niveau de protection sociale que 
les salariés, ils choisissent, de facto, des options de cotisation 
qui leur donnent une protection moindre, notamment en ce 
qui concerne les retraites ou les congés de maternité.
Raisons du choix du travail indépendant: 
opportunité contre nécessité
Selon l’Eurobaromètre Flash sur l’entrepreneuriat dans l’UE 
et au-delà mentionné plus haut, 55 % des personnes inter-
rogées ayant démarré leur propre entreprise ou s’apprêtant 
à le faire ont répondu qu’elles avaient saisi une opportunité 
et 28  % qu’elles y avaient été conduites par la nécessité. 
Ainsi, outre la perspective d’un revenu plus élevé, d’une plus 
grande fl exibilité et les autres raisons incitant au travail indé-
pendant, une importante question reste: «L’emploi indépen-
dant répond-il à une opportunité ou à une nécessité?» Les 
tendances récentes suggèrent également que certains de 
ceux qui deviennent travailleurs indépendants par néces-
sité peuvent le faire sous la pression de leur employeur (ce 
phénomène est qualifi é, dans les articles nationaux de divers 
pays, de «faux indépendant», de «pseudo-travail indépen-
dant» ou de «travail indépendant forcé»).
Les personnes ayant répondu à l’enquête Eurobaromètre 
au Danemark et aux Pays-Bas sont celles qui avaient la plus 
forte tendance à expliquer qu’elles avaient créé ou allaient 
créer leur propre entreprise parce qu’une opportunité s’était 
présentée (respectivement 81 et 78 %), tandis qu’en Estonie, 
en Bulgarie et en Grèce, ce fut la réponse de moins de 4 per-
sonnes sur 10 (36-39 %).
Au Portugal, plusieurs enquêtes indiquent que le niveau de 
travail indépendant «non voulu» est faible. Une étude réali-
sée récemment par l’Observatoire des créations d’entreprise 
montre que les entreprises sont généralement créées par 
d’anciens salariés ou d’anciens chefs d’entreprise et que les 
chômeurs ne représentent pas plus de 13 % des nouveaux 
entrepreneurs indépendants. Les conclusions du Moniteur 
de l’entrepreneuriat mondial (GEM) de 2004 vont dans le 
même sens: le moteur pour 75 % des entrepreneurs portu-
gais est l’opportunité et non la nécessité, des données confi r-
mées par l’enquête Eurobaromètre.
En revanche, l’article national sur la Hongrie explique que 
ceux qualifi és aujourd’hui d’«entrepreneurs» sont devenus 
travailleurs indépendants par besoin et non par désir d’in-
novation. Malgré l’absence d’analyse systématique récente, 
il semble que le travail indépendant soit, en partie, une alter-
native au chômage et, en partie, un moyen de minimiser les 
impôts et les charges sociales.
Dans de nombreux pays, on s’inquiète de l’utilisation du tra-
vail indépendant par les employeurs pour éviter les prélève-
ments obligatoires et les taxes sur les salaires. C’est le cas en 
Belgique, à Chypre, en République tchèque, en Allemagne, 
en Grèce, en Espagne, en France, en Italie, en Lettonie, à 
Malte, aux Pays-Bas, en Autriche, en Pologne, au Portugal, en 
Slovaquie, au Royaume-Uni et en Norvège.
Ainsi, en République tchèque, par exemple, il existe un 
recours toléré par la loi (après accréditation) au travail indé-
pendant comme alternative fl exible à l’emploi ordinaire — le 
soi-disant système Švarc  (35). Dans le cadre de ce dispositif, 
la relation ordinaire d’emploi est remplacée par un accord 
à travers lequel l’employeur a recours aux services d’un tra-
vailleur indépendant accrédité (souvent un ancien employé, 
notamment pendant la récente récession), ce qui diminue 
les coûts indirects des salaires  (36). En France, le nouveau 
statut d’autoentrepreneur a été utilisé abusivement par cer-
tains employeurs afi n d’éviter les prélèvements obligatoires 
pour des employés qui sont contraints d’accepter le nouveau 
statut. Dans diff érents États membres, dont les Pays-Bas et 
la Belgique, il existe un «faux travail indépendant», qui fait 
référence à des travailleurs indépendants dont le statut (tra-
vailleur indépendant ou employé) n’est pas clair. En théo-
rie, ce sont des travailleurs indépendants (l’employeur ne 
paye qu’un montant forfaitaire sur lequel le travailleur doit 
régler les cotisations d’assurance sociale et les autres frais), 
mais dans la pratique il n’existe aucune diff érence entre ce 
travailleur et les autres employés faisant le même travail. Un 
juge peut alors décider que le travailleur indépendant est en 
fait un employé et devrait donc bénéfi cier de la protection 
garantie par le droit du travail et de la sécurité sociale. Les 
cas de faux travail indépendant peuvent également exister 
lorsque des travailleurs étrangers ne travaillent que pour un 
seul employeur. On dispose cependant de peu de données 
sur le nombre des faux indépendants dans les diff érents 
États membres.
Au Royaume-Uni, la principale diffi  culté est l’emploi indé-
pendant «dépendant», lorsqu’une personne ne travaille 
eff ectivement que pour un seul employeur. Il semble que ce 
phénomène se rencontre surtout dans certains secteurs — 
en particulier dans la construction. L’article national sur la 
Lettonie souligne également que le secteur de la construc-
tion est celui qui abuse le plus du statut de travailleur indé-
pendant. En Slovénie, de nombreuses entreprises, notam-
ment dans les secteurs de la construction, du transport, du 
nettoyage et des services de courrier, ont tenté de réduire 
leurs coûts et d’améliorer leur compétitivité en contraignant 
leurs propres employés à devenir travailleurs indépendants 
(35) Du nom du premier employeur à avoir commencé à l’utiliser, mais il se pro-
nonce comme «Schwarz», c’est-à-dire système «noir».
(36) Une fl exibilité similaire est souvent promue par les organisations patronales 
(voir par exemple: http://www.fi nancninoviny.cz/podnikatele/zpravy/zas-
tupci-zamestnavatelu-volaji-po-zmene-zakoniku-prace/497466).
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(en les y aidant même avec des prêts) et en leur sous-traitant 
une partie de leurs activités. Les entreprises ont réduit leurs 
coûts en maintenant la concurrence entre les travailleurs 
indépendants, mais avec la crise économique et les pro-
blèmes de solvabilité de nombre d’entre elles, les conditions 
de nombreux travailleurs indépendants se sont considéra-
blement dégradées.
Quelques rapports nationaux associent le «faux emploi indé-
pendant» à l’élargissement de l’UE, quand de nombreux tra-
vailleurs migrants se sont inscrits comme travailleurs indé-
pendants. Le syndicat norvégien Fellesforbundet a contesté 
avec succès le statut de travailleur indépendant de 19  tra-
vailleurs polonais du secteur de la construction qui étaient 
en fait utilisés comme des employés ordinaires. En Autriche, 
les ressortissants des nouveaux États membres travaillant 
sur les chantiers de construction optent pour le statut de 
travailleur indépendant afi n de contourner les restrictions 
temporaires à la libre circulation de la main-d’œuvre.
3.2. Actions prises en vue d’améliorer la qualité de 
l’emploi pour les travailleurs indépendants
Quelques articles nationaux passent en revue les politiques 
et les mesures qui peuvent améliorer la qualité des emplois 
des travailleurs indépendants. La majorité de ces mesures 
vise à améliorer la protection sociale, et notamment les 
congés et les prestations de maternité et de paternité, bien 
que des dispositions concernant l’amélioration des pensions 
de vieillesse, des allocations de chômage et des arrêts de 
maladie aient également été introduites par certains pays. 
Quelques mesures visant à lutter contre le phénomène du 
faux travail indépendant ont également été identifi ées.
Politiques et mesures «favorables» à la famille
Comme mentionné précédemment, la directive relative 
aux travailleurs indépendants et à leurs conjoints aidants, 
adoptée par l’UE en juin 2010, renforce la protection sociale 
de ces travailleurs et introduit pour la première fois un droit 
à un congé de maternité. La directive accorde aux femmes 
exerçant une activité indépendante, aux conjoints et aux 
partenaires de vie aidants des travailleurs indépendants 
un accès (sur une base volontaire) aux prestations et au 
congé de maternité pour une période d’au moins quatorze 
semaines. C’est la première fois à l’échelle de l’Union qu’une 
allocation de maternité est instituée en faveur des tra-
vailleurs indépendants. Les États membres peuvent décider 
si les prestations de maternité et les droits à une protection 
sociale sont accordés sur une base obligatoire ou volontaire, 
et ils ont jusqu’au mois d’août 2012 pour transcrire la direc-
tive dans leur législation.
En fait, un certain nombre des articles nationaux montrent 
que des eff orts ont déjà été faits pour améliorer les dispo-
sitions concernant la maternité, la paternité et la garde des 
enfants pour les travailleurs indépendants, ou que des dis-
positions existaient déjà (par exemple en Belgique, au Dane-
mark, en Allemagne, en France, aux Pays-Bas, en Suède, en 
Croatie et en Norvège). Cependant, là encore, la question 
reste de savoir si les travailleurs indépendants adopteront 
ces dispositions.
Ainsi, au Danemark, par exemple, les travailleurs indépen-
dants et leurs partenaires ont accès aux mêmes indemnités 
de maternité — équivalentes aux allocations de chômage — 
que les salariés. Ils doivent avoir rempli les exigences en 
matière d’emploi (en tant que travailleurs indépendants) au 
cours des douze mois précédents. Cependant, vu que la plu-
part des salariés perçoivent la totalité de leur salaire pendant 
leur congé de maternité ou parental, un débat politique a lieu 
actuellement au Danemark en vue de décider s’il faut établir 
un fonds spécial et augmenter les prestations de mater-
nité et de paternité versées aux travailleurs indépendants à 
un niveau correspondant mieux à leur revenu normal. Aux 
Pays-Bas, depuis 2008, le gouvernement a réintroduit des 
dispositions couvrant le congé de grossesse et de maternité 
pour les femmes exerçant une activité indépendante. Par 
ailleurs, les travailleurs indépendants ont les mêmes droits 
que les salariés en ce qui concerne la garde des enfants. En 
Croatie, dans le cadre des mesures de la politique nationale 
relative à la population de 2006, la nouvelle loi sur les pres-
tations de maternité et parentales est appliquée depuis le 
début de 2009, et le versement des prestations pour la garde 
des enfants a été assuré de manière continue. La nouvelle 
législation concerne désormais, par rapport à l’ancienne 
législation, toutes les mères (pour les prestations de mater-
nité) et tous les parents (pour les prestations parentales), 
quel que soit leur statut en droit du travail (c’est-à-dire sala-
riés et travailleurs indépendants).
La Belgique a introduit le «plan famille» (voir l’encadré  6) 
dans le but d’encourager les travailleurs à exercer une acti-
vité indépendante en les aidant à concilier leur travail avec 
leurs responsabilités familiales.
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L’Espagne dispose de politiques de soutien pour les mères 
qui souhaitent reprendre une activité indépendante. Ainsi, 
par exemple, les femmes qui retournent au travail indépen-
dant après un arrêt de maternité (jusqu’à deux ans après la 
naissance ou l’adoption de l’enfant) sont totalement exoné-
rées des cotisations d’assurance maladie pendant les douze 
mois suivants.
Dispositions relatives aux retraites
Dans plusieurs des pays couverts par ce rapport, les tra-
vailleurs indépendants ont le droit (ou, dans quelques cas, 
sont tenus) de contribuer au système public d’assurance 
vieillesse (France, Italie, Lituanie, Pays-Bas, Pologne, Finlande, 
Croatie, Islande et Norvège).
En France, le régime social des indépendants (RSI) couvre les 
travailleurs indépendants et les autoentrepreneurs. Dans le 
cadre de ce dispositif, des améliorations ont été apportées 
en matière de protection sociale des travailleurs indépen-
dants, mais les pensions de retraite sont toujours inférieures 
à celles des salariés. Néanmoins, les travailleurs indépen-
dants peuvent souscrire à une assurance complémentaire 
pour couvrir la diff érence.
En Finlande, les retraites sont calculées sur la base de la 
loi relative aux pensions des entrepreneurs (YEL). Cette loi 
concerne les activités entrepreneuriales des plus de 18 ans, 
ayant duré au moins quatre mois et dont le revenu dépasse 
6 775 euros (chiff re pour 2010). Comme souligné plus haut 
(dans la section sur la protection sociale), les travailleurs 
indépendants en Islande sont tenus de cotiser à un fonds 
de pension accrédité. Bien que les travailleurs indépendants 
aient en principe la possibilité de choisir leur fonds de pen-
sion, dans la pratique, la plupart d’entre eux cotisent au fonds 
de pension correspondant à leur profession.
En Pologne, les mêmes règles sont appliquées pour les 
retraites des salariés et des travailleurs indépendants, mais 
ces derniers n’ont généralement pas de droit à la retraite 
anticipée et doivent payer des cotisations sociales plus éle-
vées, car elles ne peuvent être partagées entre l’employeur 
et la personne exerçant l’activité indépendante.
Aux Pays-Bas, les travailleurs indépendants ont droit à la 
pension publique de retraite (AOW) et peuvent cotiser à un 
dispositif de retraite complémentaire. Là encore, la question 
reste de savoir combien d’entre eux choisissent de cotiser 
et le montant de leurs cotisations. Ainsi, en Allemagne, par 
exemple, les travailleurs indépendants peuvent participer au 
système public d’assurance vieillesse, mais, en 2008, pas plus 
de 39 % d’entre eux cotisaient au système. En Croatie aussi, 
bien que la réglementation stipule que tous les salariés, les 
travailleurs indépendants et les agriculteurs sont tenus de 
cotiser au système d’assurance vieillesse, seul un travailleur 
indépendant du secteur de l’agriculture sur cinq cotise à ce 
dispositif.
En Italie, il n’existe pas de régime unique d’assurance 
vieillesse applicable à tous les travailleurs indépendants. 
Ainsi, les professions libérales (telles que les juristes, les 
médecins, les pharmaciens, les ingénieurs, etc.) adhèrent à 
des fonds spéciaux de sécurité sociale (Casse di previdenza 
e assistenza per i liberi professionisti), qui couvrent actuel-
lement 11 catégories de travailleurs et qui, conformément à 
des normes minimales établies par la loi, proposent à leurs 
membres des dispositifs de sécurité sociale répondant à des 
règles et à des dispositions spécifi ques. Ces dispositifs cou-
vrent les pensions de retraite, de préretraite et d’invalidité, 
ainsi que le congé de maternité (obligatoire pendant cinq 
mois depuis 2001) et les soins de santé (sur une base volon-
taire). Les travailleurs indépendants, les fermiers, les com-
merçants et les artisans italiens adhèrent à un fonds spéci-
fi que géré par l’INPS, l’Institut national de protection sociale, 
et versent des cotisations sociales qui varient en fonction de 
leur secteur d’activité, de leur revenu et du nombre de jour-
nées travaillées. Alors que les prestations ne sont pas four-
nies en cas de maladie, le congé de maternité est compensé 
(pendant cinq mois, deux mois avant et trois mois après la 
naissance de l’enfant). De plus, les allocations familiales (très 
Encadré 6 — Belgique, le «plan famille» pour les indépendants
En mars 2009, le gouvernement belge a lancé le «plan 
famille» dont le but est d’encourager les travailleurs à s’ins-
taller à leur compte. Le plan comprend un ensemble de 
mesures visant non seulement à améliorer le statut social 
des travailleurs indépendants et à promouvoir la création et 
la croissance des entreprises, mais aussi à concilier le travail 
avec la vie de famille. Le plan introduit des améliorations du 
congé de maternité, un soutien par le biais des titres-ser-
vices, l’octroi du congé parental, des dispositions en cas de 
décès d’un enfant, l’alignement des allocations familiales 
sur celles des salariés, le partage des cotisations vieillesse au 
sein du couple et la mise en place d’un système de rempla-
çant provisoire de l’entrepreneur. Il existe d’autres mesures 
visant à promouvoir l’entrepreneuriat féminin grâce à une 
meilleure conciliation de l’activité professionnelle avec la vie 
de famille. Elles comprennent des dispositions pour la garde 
des enfants, des prêts au démarrage d’entreprise pour les 
personnes ayant des responsabilités familiales, un soutien 
à la réinsertion professionnelle et la promotion des dispo-
sitifs de tutorat. Par ailleurs, en vue de consolider le «plan 
famille» pour les travailleurs indépendants, le gouvernement 
a adopté en 2009 des mesures visant à faciliter la vie profes-
sionnelle et familiale des travailleurs indépendants qui sont 
confrontés à des problèmes particulièrement graves ayant 
un fort impact sur leur activité professionnelle.
32
modestes en valeur absolue) sont versées aux travailleurs 
indépendants en dessous de certains seuils spécifi ques de 
revenu. Enfi n, les travailleurs en free lance, dont l’activité est 
coordonnée par un employeur, cotisent à un autre fonds de 
l’INPS, la soi-disant gestione separata. Ce fonds a été établi 
en 1995 en vue d’off rir une protection sociale minimale à 
ces travailleurs, qui jusque-là n’étaient couverts par aucun 
régime de retraite. Cependant, le niveau initial des cotisa-
tions sociales (presque 10 %) était si faible qu’il a encouragé 
l’utilisation des contrats de sous-traitance par les employeurs 
au lieu des contrats de travail.
Chômage
Les travailleurs indépendants ont une protection en cas de 
chômage dans quelques pays (par exemple au Danemark, 
en Espagne, en Suède et en Islande), mais parfois sur une 
base volontaire (en Autriche).
Au Danemark, comme le mentionne la section sur la protec-
tion sociale, les travailleurs indépendants sont tenus de par-
ticiper aux programmes de la politique active du marché du 
travail au bout d’un certain temps d’inscription au chômage 
(neuf mois pour les adultes de plus de 30 ans).
En Islande, les travailleurs indépendants ont actuellement 
droit aux indemnités de chômage sous certaines conditions. 
Les modifi cations récentes de la loi sur les prestations de 
chômage ont généralement amélioré la situation des tra-
vailleurs indépendants sur le marché du travail. Selon cette 
législation, qui est entrée en vigueur au cours de l’été 2006, 
les travailleurs indépendants sont éligibles aux prestations 
soit s’ils n’exercent plus leur activité indépendante et n’ont 
pas d’emploi, soit s’ils ont fermé leur entreprise et occupent 
un emploi à temps partiel. Dans ce dernier cas, ils ont droit 
à une prestation compensatoire qui équivaut à la diff érence 
entre le revenu qu’ils tiraient de leur entreprise et la rému-
nération de leur emploi à temps partiel. En Espagne, le 
système de sécurité sociale comprend un dispositif spécial 
pour les travailleurs indépendants (RETA) qui vise à niveler 
les droits et les devoirs des travailleurs indépendants et des 
salariés. Depuis mai 2010, les travailleurs indépendants ont 
accès aux prestations de chômage qui constituent un revenu 
de remplacement en cas de cessation de leur activité. Le dis-
positif permet aux travailleurs indépendants assurés (sur une 
base volontaire) de toucher l’indemnité de chômage s’ils ont 
cotisé depuis assez longtemps. La durée pendant laquelle les 
travailleurs indépendants peuvent toucher les prestations 
est limitée à douze mois (alors qu’elle est de vingt-quatre 
pour les salariés).
Quelques politiques nationales visent également à améliorer 
la sécurité des travailleurs pendant leur transition de l’emploi 
salarié vers le travail indépendant. C’est le cas, par exemple, 
en Suède où toute personne créant une entreprise peut 
percevoir pendant les deux années suivant le démarrage de 
l’entreprise une prestation de chômage dont le montant est 
calculé à partir de son revenu antérieur en tant qu’employé 
dépendant.
Arrêts de maladie
L’adhésion des travailleurs indépendants au système d’assu-
rance en cas d’arrêt de maladie est souvent facultative (par 
exemple en République tchèque et en Pologne), mais peut 
aussi être obligatoire (en Lituanie et en Grèce), et le montant 
des cotisations peut aff ecter le niveau de couverture (par 
exemple en Estonie, en Suède et en Allemagne). Les indem-
nités perçues sont souvent plus faibles que celles des sala-
riés.
La Suède a introduit de nouvelles réformes dans ce 
domaine. Dans le cadre de la loi de fi nance pour 2010, tous 
les travailleurs indépendants auront droit à au moins 7 jours 
d’indemnités de maladie. Les cotisations d’assurance mala-
die ont également été réduites pour tous les travailleurs 
indépendants. En Allemagne, les travailleurs indépendants 
peuvent contracter une assurance privée contre la perte de 
revenu en cas de maladie et toucher une indemnité journa-
lière. Le montant des indemnités est déterminé au cas par 
cas.
En Norvège, les travailleurs indépendants touchent jusqu’à 
65 % de leur revenu à partir du 17e jour d’arrêt de maladie, 
avec un plafond de 57  203  euros. Le plafond est le même 
pour les salariés, mais ceux-ci ont droit à 100 % de leur salaire 
dès leur premier jour d’arrêt. Les travailleurs indépendants 
n’ont droit aux indemnités dès le premier jour que s’ils sont 
obligés de s’arrêter pour s’occuper d’un enfant malade (mais 
à 65 % de leur revenu).
En Slovénie, les travailleurs indépendants ont droit aux 
indemnités de maladie à partir du 31e  jour d’incapacité à 
travailler. Cela signifi e que les 30 premières journées d’inca-
pacité ne sont pas couvertes (alors que l’indemnisation des 
30 premiers jours d’absence d’un salarié est prise en charge 
par l’employeur).
Le taux de remplacement pour les prestations de maladie 
des travailleurs indépendants en Estonie a été évalué en 
2009 à 77,5 % en moyenne. Cependant, les indemnités de 
maladie des travailleurs indépendants sont calculées sur la 
base de leur revenu déclaré qui est souvent très faible.
Mesures prises pour lutter contre le faux 
travail indépendant
La stratégie Europe 2020 presse les États membres de ne 
pas promouvoir le travail indépendant subi ou précaire. 
Plusieurs pays ont commencé à remarquer ce phénomène 
et à chercher des moyens de lutter contre le «faux» travail 
indépendant ou le travail indépendant «forcé» (par exemple 
la Belgique, l’Estonie, les Pays-Bas, l’Autriche, le Portugal et la 
Slovaquie). Quelques exemples sont fournis ci-dessous:
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• La Belgique a pris des mesures pour régulariser le statut 
des soi-disant «pseudo-travailleurs indépendants». Le 
gouvernement a établi des critères visant à mieux défi nir 
le statut de travailleur indépendant et à le distinguer de 
celui du salarié. La loi introduisant ces mesures, adoptée 
en décembre 2006, envisage également la mise en place 
d’une commission sur la réglementation de la relation 
d’emploi, qui déterminera en cas de doute le statut du tra-
vailleur.
• En Estonie, la question est actuellement en cours de dis-
cussion, et l’administration douanière et fi scale a signifi é 
sa désapprobation des employeurs qui forcent certains de 
leurs employés à adopter le statut de travailleur indépen-
dant tout en ne travaillant que pour eux. Cependant, une 
décision judiciaire récente a autorisé la poursuite de cette 
pratique. En termes de fi scalité, l’emploi économiquement 
dépendant peut être une situation gagnant-gagnant pour 
l’employeur et le travailleur tant que les charges fi scales 
sont inférieures à celles d’un employé ayant un contrat de 
travail. Pour remédier à cette situation et aligner le niveau 
des cotisations des travailleurs indépendants sur le niveau 
minimal pour les salariés et éliminer ainsi les avantages 
de l’emploi économiquement dépendant, l’assiette de 
revenu minimal pour le calcul des cotisations sociales a été 
progressivement augmentée jusqu’au niveau du salaire 
minimal en 2009.
• Le Portugal a récemment amendé son code du travail 
et son code de la sécurité sociale, afi n de s’attaquer au 
problème que posent les entreprises utilisant le statut de 
travailleur indépendant au lieu des contrats de travail ordi-
naires. Le nouveau code de la sécurité sociale, qui entrera 
en vigueur en 2011, oblige les entreprises à régler 5 % des 
cotisations obligatoires des travailleurs indépendants. En 
outre, pour éviter que les entreprises ne recourent abu-
sivement à ce type de relation de travail, le code du tra-
vail introduit en février 2009 prévoit un durcissement des 
sanctions, et le nombre d’inspecteurs a été augmenté afi n 
d’intensifi er les contrôles.
4. Conclusions
Le travail indépendant est un important moteur de l’entre-
preneuriat et de la création d’emplois et de ce fait contribue 
aux objectifs de l’Union européenne en matière de stimula-
tion de la croissance et d’amélioration des emplois. Il a, pour 
l’instant, particulièrement bien résisté à la crise économique 
et est considéré dans de nombreux pays comme un moyen 
de combattre le chômage. Le travail indépendant contribue 
également à la création d’emplois, 30 % des travailleurs indé-
pendants ont eux-mêmes des employés.
Les attitudes à l’égard du travail indépendant restent relati-
vement ambivalentes dans l’UE, 45 % de tous les Européens 
affi  chant une préférence pour le travail indépendant, tandis 
que 49  % affi  rment préférer le statut de salarié. Aux États-
Unis, malgré un déclin ces dernières années, la préférence 
pour le travail indépendant reste plus élevée, 55 %.
Dans les pays couverts par ce rapport, il existe un arsenal de 
politiques et de mesures visant à soutenir et à encourager le 
travail indépendant; elles comprennent notamment:
• le soutien fi nancier (probablement la mesure la plus cou-
rante);
• les services d’accompagnement, de formation, de tutorat 
et de conseil;
• les mesures visant à réduire la bureaucratie et les charges 
administratives;
• des conditions favorables aux travailleurs indépendants 
en termes de régimes d’imposition et de sécurité sociale;
• les mesures visant à accroître la motivation à exercer une 
activité indépendante (celles dont les articles nationaux 
parlent le moins).
Quelques politiques et initiatives ciblent des catégories spé-
cifi ques, le plus souvent les chômeurs, mais aussi les femmes 
et les jeunes. Vu la rareté des évaluations approfondies des 
mesures en vigueur dans ce domaine, les articles nationaux 
se fondent essentiellement sur des données quantitatives 
pour analyser l’impact des mesures.
De même, il existe peu d’études nationales portant spécifi -
quement sur la qualité de l’emploi indépendant. Néanmoins, 
il semble qu’en général les travailleurs indépendants tra-
vaillent de plus longues heures que les salariés, mais jouissent 
d’une plus grande fl exibilité, autonomie et satisfaction pro-
fessionnelle. Cependant, dans divers pays, ils ne bénéfi cient 
pas du même niveau de protection sociale que les salariés. 
Par ailleurs, on observe une tendance croissante de certains 
employeurs à «contraindre» une partie de leurs employés à 
opter pour le travail indépendant, en vue notamment d’évi-
ter de payer les cotisations patronales de sécurité sociale. 
Les articles nationaux identifi ent donc les actions prises au 
niveau national pour améliorer la qualité de l’emploi indé-
pendant, dont les améliorations des systèmes de protection 
sociale — politiques de conciliation du travail avec la vie de 
famille, pensions de retraite et prestations de chômage —, et 
pour lutter contre le travail indépendant «forcé». Néanmoins, 
il semble que, même lorsque les travailleurs indépendants 
ont droit à une couverture sociale et aux régimes de retraite, 
ils choisissent le niveau de couverture le plus faible.
Ce rapport montre que des recherches supplémentaires sur 
l’effi  cacité des mesures visant à promouvoir le travail indé-
pendant, sur la qualité des emplois des travailleurs indé-
pendants et sur la question de l’abus du statut de travailleur 
indépendant sont encore nécessaires.
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Annexe —  Vue d’ensemble des politiques et des mesures nationales prises 
pour promouvoir ou accroître le travail indépendant
Pays
Intitulé de l’initiative, de la loi ou de la politique
Brève description, calendrier, budget et source de fi nancement (niveau national et européen)
Belgique Plan pour les jeunes travailleurs indépendants
Ce plan cherche à encourager les moins de 30 ans à devenir travailleurs indépendants ou à créer une 




À l’échéance de la période de soutien (dans le cadre du dispositif ci-dessus), les jeunes travailleurs 
indépendants peuvent demander un prêt au démarrage auprès du Fonds de participation, qui 
examine la viabilité économique et fi nancière de leur projet. Les jeunes entrepreneurs peuvent 
obtenir un prêt (plafonné à 4 500 euros) pour couvrir leurs frais pendant leurs premiers mois 
d’activité.
SPRL Starter (SPRLS)
Ce nouveau statut d’entreprise est destiné essentiellement aux jeunes travailleurs qui s’installent 
à leur compte et ont besoin d’un petit investissement pour commencer à exercer leur activité. Le 
statut SPRLS assouplit les exigences en termes de capital minimal pour le nouvel entrepreneur, sans 
toucher aux garanties des créanciers.
Introduit en 2010.
Le plan famille
Introduit pour encourager les parents à s’installer à leur compte, ce plan comprend un arsenal 
de mesures visant non seulement à améliorer le statut social des travailleurs indépendants et à 
promouvoir le démarrage et la croissance des entreprises, mais aussi à mieux concilier le travail et la 
vie privée.
Introduit en 2009.
Bulgarie Projet JOBS («Opportunités par le biais du soutien des entreprises»), 2000-2009
Le projet JOBS était une initiative conjointe du ministère du travail et des politiques sociales et du 
Programme des Nations unies pour le développement (PNUD) de Sofi a. Son but était de stimuler 
l’emploi en Bulgarie en soutenant le développement de micro- et moyennes entreprises dans les 
petites communes rurales ayant un taux de chômage élevé. Tous les bénéfi ciaires ont obtenu des 
services directs visant à les aider au cours des premières étapes de démarrage de leur entreprise par 
le biais d’un réseau de centres d’entreprise et de pépinières d’entreprise. Ce réseau avait été établi 
spécifi quement pour ce projet et en constituait un des éléments fondamentaux. La panoplie de 
services off erts comprenait les conseils de consultants, des services de secrétariat et d’information, 
des formations professionnelles dans des petites entreprises, l’établissement d’un plan d’entreprise 
et l’organisation d’enquêtes de marketing, la location-vente d’équipements aux micro- et mini-
entreprises, l’accès à l’internet, etc.
De 2004 à 2009, le projet a proposé des dispositifs de subvention aux nouveaux entrepreneurs. 
Les candidats devaient présenter des idées d’entreprise viables et un plan d’entreprise mettant en 
évidence leur position concurrentielle sur le marché interne des biens et des services.
Stratégie nationale d’encouragement des petites et moyennes entreprises (2007-2013)
Les priorités de la stratégie nationale sont de stimuler l’esprit d’entreprise, de faciliter l’accès au 
crédit, de simplifi er les procédures administratives, de stabiliser le développement, de promouvoir 
l’internationalisation des entreprises, ainsi que de stimuler les activités de recherche et l’innovation.
Programme opérationnel (PO) Développement des ressources humaines
Cofi nancement de la formation à la création d’entreprise pour les chômeurs et pour les salariés. Le PO 




Subventions pour les chômeurs
L’Agence pour l’emploi peut allouer une subvention pour l’achat d’équipements et de machines-
outils, la location de bureaux, etc., aux chômeurs déclarés qui présentent un plan d’entreprise viable 




Intitulé de l’initiative, de la loi ou de la politique
Brève description, calendrier, budget et source de fi nancement (niveau national et européen)
Danemark Pépinières régionales d’entreprise
Les pépinières disposent d’un site internet (http://www.startvaekst.dk) contenant des informations 
sur les services disponibles et des conseils en matière de création et de développement d’entreprise. 
Une partie du site internet est destinée aux femmes dans le but d’augmenter la proportion de 
femmes parmi les entrepreneurs à 25 % de leur nombre total.
Allemagne Aide au démarrage d’entreprise (2004-2006)
Aides au fi nancement pour les créations d’entreprise.
Les fonds aff ectés à l’échelle fédérale à cette initiative ont totalisé 4,01 milliards d’euros.
Allocation de transition (années 1980 à 2006)
Aides sous forme de compléments de revenu pendant la transition vers le travail indépendant.
Les fonds aff ectés à l’échelle fédérale à cette initiative ont totalisé 6,18 milliards d’euros entre 2002 et 2009.
Estonie Aide au démarrage d’entreprise pour les chômeurs
Outre une subvention, le dispositif comporte des mesures d’accompagnement, dont des formations 
à l’entrepreneuriat pour les personnes n’ayant aucune formation en comptabilité ou aucune 
expérience dans le domaine de l’entrepreneuriat, des conseils pour la soumission de la demande de 
subvention de démarrage après avoir reçu le soutien, un dispositif de tutorat pour ceux qui ont déjà 
démarré leur entreprise, etc.
Dispositif fi nancé par le FSE et la caisse d’assurance chômage. Introduit en 1991, le montant de l’aide 
au démarrage a été augmenté en 2010.
Aide à la création de nouvelles entreprises
La subvention allouée est d’environ 6 400 euros et requiert 20 % de fonds propres. Les individus ayant 
bénéfi cié de la subvention de l’assurance chômage (voir ci-dessus) ne sont pas éligibles. Le dispositif 
est coordonné par Entreprise Estonie.
Irlande L’allocation de retour à l’emploi par le biais de l’entrepreneuriat (BTWEA)
Introduite dans le cadre d’un dispositif plus large (la BTWA) en 1999, la BTWEA a été réorganisée 
en avril 2009 pour être focalisée uniquement sur la promotion de l’entrepreneuriat. Sa fi nalité est 
d’encourager les chômeurs de longue durée (c’est-à-dire inscrit au chômage depuis plus d’un an) 
et certaines catégories spécifi ques d’allocataires sociaux (dont les bénéfi ciaires de l’allocation de 
parent isolé, l’indemnité d’incapacité, l’allocation pour les aveugles, l’allocation de proche soignant, 
l’indemnité d’aide agricole, etc.) à saisir les opportunités d’emploi indépendant qui s’off rent à eux en 
leur permettant de conserver une certaine proportion de leurs prestations sociales (et prestations 
complémentaires) pour une période donnée. Le plan d’entreprise du candidat doit être approuvé par 
un médiateur de l’emploi du ministère. Les bénéfi ciaires de la BTWEA peuvent également obtenir une 
aide fi nancière pour les frais liés au démarrage de l’entreprise, par le biais du médiateur de l’emploi, 
auprès du fonds ministériel d’assistance technique et de formation (TAT).
L’initiative est gérée par le ministère de la protection sociale (DSP).
Allocation de courte durée pour les nouveaux entrepreneurs (STEA)
La STEA est une indemnité versée pendant au maximum un an. Elle cesse quand fi ni le droit à l’allocation 
de demandeur d’emploi (au bout de neuf ou douze mois). Comme pour la BTWEA (voir ci-dessus), les 
candidats doivent obtenir d’un médiateur de l’emploi du ministère l’approbation de leur plan d’entreprise. 
Cependant, elle n’est pas conditionnée à la durée du chômage — lorsqu’une personne est éligible, elle 
peut en bénéfi cier immédiatement.
Seules sont éligibles les personnes ayant contribué au PRSI, le système public d’assurance sociale. Les 
bénéfi ciaires doivent avoir droit à l’allocation de demandeur d’emploi et avoir cotisé au PRSI pendant 
l’équivalent de deux années, ou avoir droit au soutien que prévoit la législation en cas de licenciement 
collectif.
Centres de soutien aux entreprises (CEB)
Le rôle des 35 CEB est de développer le potentiel de création d’entreprise dans les villes et les régions 
et de stimuler l’activité économique à l’échelle locale en soutenant les microentreprises (pas plus de 
10 employés). Les centres ont été mis en place en 1993. Les CEB apportent un soutien aux nouvelles 
entreprises et aux entreprises existantes à condition que le projet présenté puisse être commercialement 
viable.
Les CEB relèvent des attributions du ministère de l’entreprise, du commerce et de l’innovation (DETI) qui 
cofi nance le réseau avec le concours du FEDER de l’UE. L’enveloppe budgétaire actuelle (2010) pour les CEB 
est de 28 millions d’euros.
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Pays
Intitulé de l’initiative, de la loi ou de la politique
Brève description, calendrier, budget et source de fi nancement (niveau national et européen)
Grèce Aide au démarrage d’entreprise pour les jeunes
Le programme, introduit en 2008, comprend une aide au démarrage d’entreprise, un 
accompagnement et des conseils pour les jeunes désirant lancer un projet novateur d’entreprise. Le 
dispositif leur off re également la possibilité d’embaucher d’autres chômeurs déclarés.
Tous les jeunes chômeurs âgés entre 22 et 32 ans, à l’exception de ceux qui résident en Attique ou 
dans les îles, sont éligibles s’ils remplissent certains critères.
La subvention, qui provient de fonds de l’État et de l’UE peut atteindre jusqu’à 29 000 euros par 
personne.
Espagne Mesures fi scales
Le gouvernement a adopté plusieurs instruments visant à aider les travailleurs indépendants et 
à favoriser la création d’emplois: premièrement, un ajournement de leur dette fi scale (pouvant 
atteindre 18 000 euros); deuxièmement, un abattement de 20 % du revenu imposable pour les 
travailleurs indépendants; troisièmement, le plan-E (plan de stimulation de l’économie et de l’emploi 
du gouvernement) qui donne la possibilité de s’inscrire dans une base de données permettant un 
recouvrement mensuel de la TVA payable par les entreprises, au lieu d’attendre la fi n de l’exercice 
fi scal. Dans ce but, l’administration fi scale a introduit un système de gestion en ligne des demandes. 
Par ailleurs, le plan-E introduit des avantages fi scaux pour les travailleurs indépendants qui 
embauchent leur premier collaborateur, sous la forme d’une réduction de 50 % des cotisations de 
sécurité sociale pour les employés recrutés pendant les vingt-quatre premiers mois de leur contrat de 
travail.
Prestations chômage
Les chômeurs peuvent percevoir jusqu’à 60 % de leurs prestations totales de chômage en un seul 
versement, afi n de les aider dans le processus de création de leur entreprise. Par ailleurs, certaines 
catégories ont droit à une proportion plus élevée de leurs prestations: c’est le cas pour les hommes 
de moins de 30 ans et pour les femmes de moins de 35 ans, qui peuvent toucher en une seule fois 
jusqu’à 80 % des indemnités de chômage auxquelles ils ont droit. Dans tous les cas, l’aide fi nancière 
doit être utilisée pour couvrir les coûts associés au démarrage de l’entreprise.
Un nouveau plafond d’exemption fi scale a été fi xé pour cette indemnité chômage versée en une 
seule fois (jusqu’à 15 500 euros au lieu de 12 020 auparavant).
De plus, les procédures de demande de cette prestation unique ont été informatisées par le service 
public de l’emploi, dans le cadre du plan d’action national pour réduire les formalités administratives.
France Statut d’autoentrepreneur
Ce statut juridique et fi scal a été introduit en 2009 par la loi de modernisation de l’économie en 
vue de permettre aux salariés, aux étudiants et aux retraités d’exercer une activité rémunératrice 
indépendante.
Nouvel accompagnement pour la création et la reprise d’entreprise (NACRE)
Son but est de soutenir les entreprises en vue de réduire d’un tiers le nombre des chômeurs. Il a été 
introduit en 2009 et doté d’un budget de 37,5 millions d’euros.
Contrat d’insertion dans la vie sociale (CIVIS)
Accompagnement intense et personnalisé pendant un an, avec une allocation maximale de 
450 euros par mois (basée sur les circonstances de l’individu) qui peut être utilisée pour démarrer une 
entreprise.




Intitulé de l’initiative, de la loi ou de la politique
Brève description, calendrier, budget et source de fi nancement (niveau national et européen)
Italie Incitations à la création d’entreprise
Incitations au démarrage allouées au niveau national aux jeunes entrepreneurs, aux chômeurs et aux 
entrepreneurs des quartiers prioritaires. Six mesures en faveur de la création d’entreprise, d’un coût 
total de 3,9 milliards d’euros, ont été appliquées au niveau national pendant la période 2003-2008, 
tandis que 54 autres mesures, représentant 500 millions, étaient appliquées au niveau régional.
Loi n° 215/92 sur les incitations à l’entrepreneuriat féminin
Cette loi apportait un soutien fi nancier aux démarrages ou aux projets d’entreprises innovantes 
portés par des femmes entrepreneurs ou par des PME ayant une majorité de femmes (pas moins 
de 60 %) parmi leurs partenaires ou dans leur conseil d’administration. Des appels périodiques à 
candidatures (six depuis l’entrée en vigueur de la loi en 1997) ont été lancés afi n de défi nir les critères 
d’évaluation et de fi nancement (un plan d’entreprise doit être approuvé pour pouvoir accéder au 
fi nancement).
Plus de 16 000 entreprises gérées par des femmes ont obtenu un soutien (sur 90 000 candidatures) 
représentant un budget total de 750 millions d’euros. Les subventions attribuées par cette loi ont 
été abandonnées en 2006 lorsque la responsabilité de l’entrepreneuriat féminin a été transférée 
du ministère du développement économique au ministère de l’égalité des chances. Depuis lors, il 
n’existe plus de fi nancements spécifi ques pour aider les femmes à s’installer à leur compte, hormis les 
aides attribuées au niveau régional.
Chypre Financement pour la réinstallation dans de nouveaux locaux professionnels
Un soutien fi nancier pouvant atteindre 40 000 euros est attribué depuis 2009 aux petites entreprises 
éligibles pour les aider à quitter des locaux non conformes ou inappropriés et à s’installer dans des 
locaux correspondant mieux à leur activité professionnelle.
Selon les critères d’éligibilité, les entreprises ne doivent pas employer plus de 10 salariés, avoir un 
chiff re d’aff aires inférieur à 2 millions d’euros et avoir été créées avant janvier 2002. Le dispositif est 
fi nancé par le ministère de l’industrie et du commerce et par les Fonds structurels de l’UE.
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Intitulé de l’initiative, de la loi ou de la politique
Brève description, calendrier, budget et source de fi nancement (niveau national et européen)
Lettonie Plan de soutien aux microentreprises, 2009
Le plan contient des propositions visant à abaisser les coûts d’enregistrement d’une microentreprise, 
à introduire une politique fi scale plus favorable, à simplifi er la tenue des livres de compte et à 
s’assurer de la disponibilité des crédits et des informations dont les microentreprises peuvent avoir 
besoin.
Pépinières d’entreprise
Neuf pépinières d’entreprise seront établies pour fournir des services de conseil et de soutien aux 
entreprises, et pour mettre à leur disposition des locaux et des équipements pendant les premières 
années d’activité des entreprises.
Les pépinières ne seront pas ouvertes à certains secteurs traditionnels d’activité (tels que l’agriculture, 
la médiation fi nancière, le transport, l’alcool et le tabac). Les services proposés et les critères 
d’éligibilité varient d’une pépinière à l’autre.
Plus de 20 millions de LVL (20 millions d’euros) ont été aff ectés à cette initiative et 85 % de ces fonds 
proviendront du Fonds européen de développement régional entre 2007 et 2014.
Soutien au travail indépendant et à l’entrepreneuriat
Les entreprises ayant moins d’une année d’existence pourront être éligibles à des prêts et à des 
subventions pour leur phase de démarrage et pour le remboursement de leurs emprunts. Les 
entreprises ayant entre un et trois ans d’existence ne pourront bénéfi cier que des services de 
consultants.
Les dernières candidatures ont été acceptées en 2010. Le budget global est de 23 millions de LVL 
(32 millions d’euros) dont 60 % seront fi nancés par les Fonds structurels de l’UE et le gouvernement 
letton, le reste étant à la charge de la Mortgage and Land Bank de Lettonie.
Un fi nancement au démarrage sera mis à la disposition de jusqu’à 600 nouvelles entreprises, ainsi 
que des services de consultants, des formations et des conseils pour au maximum 1 200 nouveaux 
entrepreneurs.
Le programme «Motivation»
L’objectif est d’encourager autant de personnes que possible à démarrer leur propre entreprise, 
d’améliorer l’image de l’entrepreneuriat et de sensibiliser la société aux potentiels d’innovation. Le 
programme a été approuvé en décembre 2008. Un budget de plus de 2 millions de LVL (2,8 millions 
d’euros) a été aff ecté à cette initiative, dont 85 % en provenance du FEDER.
Promotion du travail indépendant et de l’entrepreneuriat parmi les chômeurs
La fi nalité de cette mesure est de stimuler l’esprit d’entreprise et de créer ainsi de nouveaux 
emplois pour les chômeurs. Dans le cadre de cette initiative, des entretiens (20 au total sur trois 
mois) et les conseils de consultants sont proposés aux participants lors de l’établissement de leur 
plan d’entreprise. Les plans soumis sont ensuite évalués, ceux qui sont retenus et mis en œuvre 
reçoivent une aide au démarrage de 4 000 LVL (5 645 euros), ainsi qu’une bourse pour l’entrepreneur 
équivalent au salaire minimal pendant ses trois premiers mois d’activité.
Cette mesure cible les chômeurs qui ont déjà un certain niveau d’éducation dans le domaine 
d’activité de leur entreprise (enseignement professionnel ou supérieur) ou bien ont suivi une 
formation formelle ou informelle.
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Lituanie Amendements à la législation de soutien de l’emploi
Depuis 2010, les demandeurs d’emploi qui souhaitent s’installer à leur compte ont droit au 
remboursement des coûts d’acquisition d’une licence d’entreprise et sont exemptés des cotisations 
sociales.
Plan de stimulation de l’économie
Un paquet de mesures proposé par le gouvernement en février 2009 pour répondre à la crise 
économique. Le volet relatif au travail indépendant comprend des conseils et des formations 
pendant les phases initiales de démarrage de l’entreprise, y compris des microcrédits et des prêts à 
des taux inférieurs à ceux du marché, ainsi qu’un mécanisme de garantie des prêts.
Centre Femmes et entreprise
Introduit en 2008 à l’initiative de l’Association des chambres lituaniennes de commerce, d’industrie 
et d’artisanat, le Centre cherche à stimuler l’entrepreneuriat féminin, veille à l’application du principe 
d’égalité des chances dans l’entreprise et fournit une assistance et une entraide entre les membres du 
réseau.
Loi sur le développement des PME
La loi défi nit les aides publiques pour les entreprises: avantages fi scaux et exonérations; microcrédits 
et prêts à des taux préférentiels, apport de garanties; pépinières d’entreprise, centres d’information 
pour les entreprises. Elle a été adoptée en décembre 2007 (en remplacement de la loi de 1998 
relative aux PME).
Une importante proportion du budget total pour les politiques actives du marché du travail en 
Lituanie a été aff ectée à ce dispositif qui bénéfi cie d’un cofi nancement élevé du FSE (85 %).
Luxembourg Jeunes entrepreneurs au Luxembourg: la promotion de entrepreneuriat 
dans le système éducatif
L’objectif de cette initiative est de familiariser les jeunes à l’entrepreneuriat par le biais de projets 
concrets et de renforcer les liens entre les établissements d’enseignement et les entreprises.
Réseau d’experts 1, 2, 3, GO
Le réseau, lancé en 2000, stimule l’esprit d’entreprise dans la Grande Région par le biais de 
l’accompagnement d’experts.
Campagne «Trau dech — Mach dech selbststänneg»
Cette campagne de sensibilisation a été lancée en 2004 pour encourager les citoyens à devenir 
travailleurs indépendants et à créer de nouvelles entreprises.
Hongrie Dispositifs d’aide à l’emploi indépendant pour les chômeurs déclarés
Trois dispositifs ciblant diff érentes catégories permettent d’allouer des subventions au démarrage 
d’entreprise.
– SROP 1.1.1 pour les personnes handicapées;
–  SROP 1.1.2 pour les travailleurs peu qualifi és, les plus de 50 ans, les nouveaux entrants sur le marché 
du travail et les jeunes mères;
–  le troisième programme vise exclusivement à fournir aux chômeurs déclarés un accompagnement 
dans la constitution d’un capital de départ et un complément de revenu en début d’activité.
Les deux premiers dispositifs sont fi nancés dans le cadre du FSE et le troisième dans le cadre d’un 
budget décentralisé du Fonds pour l’emploi.
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Malte Malte Entreprise
L’organisme Malte Entreprise, qui opère depuis 2004 et dont les responsabilités ont été étendues 
en 2007, est chargé d’octroyer les incitations dans le respect des règles de l’UE relatives aux aides 
publiques; sa mission est de stimuler la création de nouvelles entreprises et la croissance des 
entreprises existantes par le biais de textes d’application spécifi ques. Le budget national 2009 a doté 
Malte Entreprise d’une enveloppe de 20 millions d’euros sur cinq ans pour mettre en œuvre cinq 
nouveaux dispositifs.
Centre de soutien aux entreprises (BSC)
Malte Entreprise œuvre à la création du Centre de soutien aux entreprises, qui doit servir de services 
à guichet unique pour la création d’entreprise en regroupant sous un même toit toutes les formalités 
administratives nécessaires au démarrage d’une nouvelle entreprise. Ces services comprennent 
notamment l’enregistrement de la nouvelle entreprise, l’accomplissement des procédures relatives 
au fi sc et à la TVA, l’aide au recrutement avec le concours de la Corporation pour l’emploi et la 
formation (ETC) la fourniture d’un accès aux prêts bancaires.
Pays-Bas Services de soutien pour les chômeurs
Des prêts sont disponibles pour les chômeurs et les allocataires sociaux qui créent une entreprise et 
les coûts du tutorat, des cours de formation ou des études de marché peuvent être remboursés.
Mesures de réaction à la crise économique en 2009/2010
Garantie fi nancière pour les entreprises voulant accéder à un prêt bancaire, dispositif de microcrédit, 
amélioration des conditions concurrentielles des entreprises pour les appels d’off res (publics) et 
modifi cation des critères ouvrant droit à des crédits d’impôt.
Autriche Unternehmensgründungsprogramm — UGP (programme pour le démarrage d’entreprise)
Ce programme introduit en 1998 comprend un accompagnement et des conseils aux entreprises 
avec le soutien de consultants externes, des programmes de formation et, sous certaines conditions, 
une aide fi nancière pour couvrir les coûts de la vie. Il est fi nancé par le service public de l’emploi et 
était doté d’un budget de 11,1 millions d’euros en 2009.
Accès au crédit
Un pilier de l’accès au crédit consiste en des garanties publiques permettant aux entreprises de 
doubler leurs actifs. Par exemple, des garanties sont attribuées par le Service économique autrichien 
(AWSG) pour les projets novateurs de moins de cinq ans d’âge. Le Gründerbonus (aide au démarrage) 
consiste en une aide versée en une seule fois aux nouvelles entreprises.
AplusB
L’Agence autrichienne pour la promotion de la recherche (FFG) soutient la création d’entreprises 
issues de projets émanant du secteur universitaire. Le soutien proposé comprend les services 
professionnels dispensés par des consultants aux futurs entrepreneurs potentiels.
Subvention pour les entrepreneurs individuels
Le ministère du travail et le service public de l’emploi ont introduit en 2009 un dispositif d’aide pour 
les entrepreneurs individuels qui recrutent un employé. Son budget fut de 5 millions d’euros pour 
l’année 2009.
Pologne Augmentation des aides à l’investissement
L’aide à l’investissement a été augmentée à 100 000 euros, ce qui permet d’inclure des dépenses 
d’investissement sous la forme d’une déduction forfaitaire au titre de la dépréciation (achats 
de machines, d’équipements, etc.) du revenu imposable. Cette disposition, entrée en vigueur le 
22 mai 2009, concerne les entreprises ayant commencé à opérer en 2008-2010.
Accès facilité au crédit
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Portugal Mesures pour réduire les formalités administratives
Réduction des procédures administratives associées à la création d’une entreprise par le biais 
d’une série de mesures (incluses pour la plupart dans Simplex, le programme de simplifi cation 
administrative et législative):
a) mise en place d’un système d’informations commerciales et d’informations et de connaissances 
structurées sur les industries nationales;
b) la poursuite des projets «Une entreprise en une heure», qui permet de créer une entreprise en 
une seule visite à un organisme public, et «Une marque en une heure»;
c) la mise en place d’un «Portail pour les entreprises» qui propose une variété d’informations 
intéressant les entreprises et où elles peuvent communiquer avec l’administration publique et 
accéder à un vaste éventail de services en ligne;
d) un nouveau système de déclaration simplifi ée des informations sur l’entreprise a été créé pour 
regrouper plusieurs obligations légales en une seule formalité, au lieu des formalités redondantes 
imposées par divers organismes de l’administration publique.
Programme de soutien de l’entrepreneuriat et de la création d’emplois indépendants
Le programme apportait un soutien fi nancier pour le démarrage de petites entreprises de moins 
de 11 travailleurs, quelle que soit leur forme juridique, qui créaient des emplois et contribuaient à 
dynamiser l’économie locale. Le programme s’adressait aux personnes inscrites comme demandeurs 
d’emploi qui étaient disposées à, et en mesure de, travailler et satisfaisaient aux conditions suivantes:
a) les chômeurs inscrits depuis moins de neuf mois en cas de licenciement économique ou depuis 
plus de neuf mois quelle que soit la raison de l’inscription au chômage;
b) les jeunes de 18 à 35 ans à la recherche d’un premier d’emploi, ayant terminé l’enseignement 
secondaire ou suivant un cours de formation menant à ce niveau de qualifi cation et n’ayant 
jamais eu de contrat à durée indéterminée;
c) les personnes n’ayant jamais exercé une activité professionnelle;
d) les travailleurs indépendants dont le revenu mensuel moyen est inférieur au revenu minimal 
garanti, calculé sur la base du même mois l’année précédente.
Ce dispositif a établi deux lignes de crédit (Microinvest et Invest+) off rant des taux d’intérêt plus 
faibles pour soutenir les individus désirant créer leur propre entreprise. Les budgets aff ectés 
étaient de 15 millions d’euros pour les projets requérant un investissement inférieur à 15 000 euros 
(Microinvest) et de 85 millions pour les projets requérant un investissement situé entre 15 000 et 
200 000 euros (Invest+).
Roumanie Fonds d’assurance chômage
Cette mesure en vigueur depuis 1995 permet d’allouer des prêts subventionnés aux PME et aux 
travailleurs indépendants à un taux réduit calculé à 50 % du taux d’intérêt appliqué par la Banque 
nationale de Roumanie. Des crédits peuvent être aff ectés aux petites entreprises, aux coopératives, 
aux associations familiales et même aux entrepreneurs individuels à partir du fonds d’assurance 
chômage pour une période de trois ans, assortie d’une période de franchise de remboursement si 
les bénéfi ciaires ont moins de 250 salariés et s’ils s’engagent à embaucher, pour au moins 60 % des 
postes créés, des chômeurs déclarés. Les emplois créés dans ces conditions doivent être maintenus 
pendant au minimum trois ans.
Baisse du taux d’imposition des revenus pour les microentreprises
Un taux d’imposition plus favorable (c’est-à-dire plus faible) du chiff re d’aff aires des microentreprises 
était appliqué depuis 2007. Fixé à 2 % en 2007, le taux a progressivement augmenté à 2,5 puis à 3 % 
en 2009, mais a été défi nitivement aboli par le gouvernement en 2010 dans le cadre de son plan de 
consolidation budgétaire en réaction à la crise.
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Slovénie Programme d’aide au démarrage
Ce programme visant à stimuler le travail indépendant et l’entrepreneuriat a été introduit en 1990 (et 
légèrement modifi é en 2010) dans l’espoir de réduire le chômage et d’off rir la chance d’un nouveau 
départ à ceux qui n’ont pas d’autre option et à ceux qui ont des idées créatrices et sont motivés.
Le programme est articulé en deux phases:
1) la préparation au travail indépendant;
2) les subventions.
Slovaquie Loi relative aux services de l’emploi de 2004
Cette loi introduit une aide fi nancière pour les demandeurs d’emploi qui démarrent et exercent une 
activité indépendante et une subvention similaire pour les personnes handicapées. Les bénéfi ciaires 
sont les demandeurs d’emploi inscrits au chômage depuis au moins trois mois, à condition qu’ils 
s’engagent à commencer et à poursuivre leur activité indépendante pendant au moins deux ans.
Les candidats sont tenus de suivre une formation entrepreneuriale, de préparer un plan d’entreprise 
et (depuis 2009) de le défendre devant une commission. La subvention doit couvrir les dépenses 
d’investissement liées à l’activité indépendante choisie (par exemple l’achat d’équipements ou 
d’outils, et non pas le salaire) et peut atteindre jusqu’à 45 % (1) de la somme correspondant à 16 fois 
le coût salarial mensuel total — c’est-à-dire le salaire moyen dans l’économie plus les cotisations 
d’assurance sociale et de santé. Ce montant est diff érentié selon les régions — il est plus élevé dans 
les régions les moins développées (l’indicateur de référence étant le taux de chômage local).
L’aide au démarrage est fi nancée essentiellement dans le cadre des politiques actives du marché du 
travail avec un cofi nancement substantiel du FSE (85 %).
Services à guichet unique
Les services à guichet unique ont été introduits en 2007 pour simplifi er l’accès des entrepreneurs au 
marché en intégrant toutes les formalités administratives nécessaires à la création d’une entreprise 
et à l’exercice d’une activité professionnelle sous un même toit et avec un meilleur rapport coût/
effi  cacité. Outre l’enregistrement de l’activité commerciale et/ou professionnelle et l’octroi des 
licences, les services à guichet unique permettent au nouvel entrepreneur de s’inscrire auprès de 
l’administration fi scale, d’adhérer à l’assurance santé obligatoire et d’obtenir une copie électronique 
de son casier judiciaire.
Plan de relance
Un paquet spécial de mesures de relance de l’emploi a été adopté en février 2009. Il comporte 
notamment deux nouveaux dispositifs temporaires conçus spécifi quement pour stimuler le travail 
indépendant: une aide fi nancière et une mesure similaire visant à soutenir l’activité indépendante 
dans le secteur de l’agriculture. Les mesures ciblent les chômeurs et les personnes en diffi  culté 
fi nancière, qui peuvent demander une subvention pour couvrir les coûts non salariaux de leur emploi 
s’ils commencent et poursuivent une activité indépendante pendant au moins deux ans.
Finlande Entreprise Finlande
Un service en ligne gratuit (http://www.yrityssuomi.fi /) fournissant en un même lieu toutes les 
informations sur les types d’aide dont peuvent bénéfi cier les entreprises et les entrepreneurs.
Programme d’accélération du démarrage d’entreprise Vigo
Des experts ayant une expérience internationale du développement des entreprises accompagnent 
des start-up à croissance rapide ayant un besoin accru d’investissement. Les start-up à croissance 
rapide sont la catégorie ciblée.
Centres pour le développement économique, le transport et l’environnement
Les centres ont été établis en 2010 en vue d’améliorer le fonctionnement du marché du travail et de 
promouvoir l’entrepreneuriat, les compétences et les activités culturelles.
Stratégie de développement de l’économie créative
Cette stratégie a été élaborée en vue d’améliorer l’environnement dans lequel opéraient les 
entreprises innovantes entre 2008 et 2010, d’examiner les processus de développement de nouveaux 
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Suède Faciliter l’accès des PME aux marchés
Le monopole de la distribution des produits pharmaceutiques a été aboli en 2009.
Décret temporaire sur le sursis de paiement des prélèvements obligatoires sur l’exercice 2009
Les employeurs ont obtenu un délai de deux mois pour le paiement des cotisations patronales et 
salariales de sécurité sociale en 2009.
Royaume-Uni New Deal Plus et Flexible New Deal
Ces deux dispositifs fournissent des conseils et un accompagnement aux chômeurs qui souhaitent 
s’installer à leur compte. Ils sont fi nancés dans le cadre du budget du ministère du travail et des 
pensions.
Aide au travail indépendant
Cette indemnité fi nancière s’adresse aux nouveaux entrepreneurs qui touchaient au préalable 
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Croatie L’Hamag (l’Agence croate pour les petites entreprises)
L’agence a été créée récemment pour promouvoir le statut de travailleur indépendant. Elle 
dispense des services tels que les conseils de consultants pour les nouveaux entrepreneurs, des 
cofi nancements pour les activités de démarrage d’une entreprise, un accompagnement dans la 
préparation des études de faisabilité et des plans d’investissement, ainsi que dans la planifi cation de 
l’entreprise et de son développement stratégique.
Plan opérationnel pour stimuler le secteur des PME
Son but est d’améliorer la situation des travailleurs indépendants. Il spécifi e les procédures et 
les conditions d’obtention des diverses bourses et subventions existantes pour les travailleurs 
indépendants.
Politique nationale de l’emploi
La fourniture de prêts et de subventions aux travailleurs indépendants a été une priorité de la 
politique depuis 1998. Chaque chômeur peut demander une aide à la création d’entreprise d’un 
montant de 4 500 kunas (HRK) (626 euros).
Islande Impra, Centre islandais pour l’innovation
Le service Impra du Centre islandais pour l’innovation cherche à promouvoir l’innovation et les 
nouvelles technologies en apportant un soutien et des conseils aux inventeurs et aux entrepreneurs.
Fonds de développement technologique
Un fonds public indépendant dont le but est de promouvoir l’innovation et l’entrepreneuriat.
Frumtak
Le fonds de capital-risque pour la création de nouvelles entreprises (NBVF), trois grandes banques et 
six grands fonds de pension ont lancé en 2008 un nouveau fonds de capital-risque appelé Frumtak. 
La fi nalité de Frumtak est d’investir dans des start-up en phase d’amorçage et dans les entreprises 
innovantes qui présentent un potentiel de croissance important.
Amendement de la loi sur les allocations de chômage
Depuis 2006, les travailleurs indépendants peuvent percevoir une prestation de chômage s’ils 
n’exercent plus leur activité indépendante et n’ont pas d’emploi, ou s’ils ont fermé leur entreprise et 





Programme «Travail indépendant» (dans le cadre du plan opérationnel annuel relatif 
aux politiques actives du marché du travail)
Le dispositif off re aux demandeurs d’emploi intéressés deux journées de formation de base à 
l’entreprenariat. Les participants dont les projets d’entreprise sont les plus réalistes reçoivent alors 
13 heures de conseils dispensés par des consultants en planifi cation d’entreprise qui les aident à 
préparer un plan d’entreprise approprié; ceux qui présentent les meilleures chances de réussite 
touchent une subvention pour les équipements et les matières premières dont ils ont besoin et sont 
exemptés des cotisations sociales et professionnelles obligatoires pendant leurs trois premiers mois 
d’activité.
Sont éligibles les personnes inscrites au chômage depuis plus d’un an, les jeunes jusqu’à l’âge 
de 27 ans et les femmes au chômage. Le dispositif a été lancé en 2007 et la subvention pour les 
équipements et les matières premières était de 3 500 euros en 2009.
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Turquie Le deuxième projet de la Banque mondiale «Accès au crédit pour les petites et moyennes 
entreprises turques»
L’objectif de ce projet lancé en 2010 est de faciliter et d’élargir l’accès des PME à des crédits à 
moyen et à long terme, en vue de favoriser à la fi n l’expansion des activités productives et la 
création d’emplois. Le projet est structuré autour de trois volets.
Plan d’action pour les artisans et les commerçants
Les mesures en vigueur depuis 2010 comprennent une réduction de 50 % du taux des intérêts sur 
les emprunts contractés par les artisans et les commerçants. Ces prêts à taux réduit seront fi nancés 
par la Halk Bank (littéralement la «Banque du peuple») qui est encore contrôlée à 100 % par l’État. 
Les bénéfi ciaires recevront une formation et un soutien fi nancier, leur créativité sera encouragée 
et ils recevront également un soutien à l’entrepreneuriat en vue d’introduire de nouveaux produits 
innovants avec l’aide des universités locales. La Halk Bank a préaff ecté 3,3 milliards de livres turques 
(TRY) (1,65 milliard d’euros) de crédit pour les artisans et les commerçants à un taux d’intérêt eff ectif 
(subventionné) de 6,5 %. Le plafond de ces prêts pourrait atteindre 50 000 TRY (25 000 euros) par 
personne.
Serbie Bourse pour les travailleurs indépendants
Une aide forfaitaire, de l’ordre généralement de 1 000 à 2 000 euros, est disponible depuis 1995 après 
l’approbation d’un plan d’entreprise et à condition que les bénéfi ciaires restent formellement des 
travailleurs indépendants pendant au moins deux ans. Tous les chômeurs déclarés sont éligibles dans 
la mesure où le permettent les quotas régionaux. Les chômeurs de longue durée et les catégories 
vulnérables sont les cibles prioritaires retenues pour ces quotas.
Dispositif «Des indemnités de licenciement à l’emploi»
Une subvention (que les travailleurs indépendants étaient symboliquement tenus de doubler à partir 
de leur indemnité de licenciement) devant leur servir de capital de départ. Le dispositif, qui a été 
appliqué en 2007 et en 2008, ciblait spécifi quement les travailleurs âgés et ceux qui avaient perdu 
leur emploi lors des privatisations.
Norvège Innovation Norvège
«Innovation Norvège» a été établi en 2004 pour proposer des produits et des services visant 
à encourager l’innovation dans l’entreprise et l’industrie à l’échelle nationale, ainsi que pour 
stimuler le développement régional. Ce centre pour l’innovation soutient les entreprises et les 
PME qui veulent se développer et conquérir le marché international. Le budget d’«Innovation 
Norvège» a été relevé de 170 millions d’euros en 2009. Il dispose d’une ligne budgétaire 
spéciale pour les projets impliquant des femmes (353 millions d’euros en 2009).
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